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Comment utiliser ce Mini-Manuel 

La page d'entrée de chapitre 

Le cours 

Elle donne le plan du cours, 

ainsi qu'un rappel des objectifs 
pédagogiques du chapitre 

Le cours, concis et structuré, 

expose les notions importantes 
du programme 

Les rubriques 

Une erreur à éviter 

).- Un peu de méthode 

p Un exemple pour comprendre 

Les points clés à retenir 

Les exercices, QCM ou QROC 

Ils sont proposés en fin de chapitre, 
avec leur solutions, pour se tester tout 

au long de l'année. 
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1 ntrod uction 

La comptabilité de gestion, centrée initialement sur l'analyse des 
coûts, a considérablement évolué depuis ses origines au XIXe siècle 
jusqu'à nos jours. Son objet s'est élargi, sa problématique s'est modi­
fiée sous l'emprise des changements stratégiques et technologiques. 

La comptabilité de gestion est née de la comptabilité industrielle 
développée à la fin du XIXe siècle et au début du xxe, par des ingénieurs 
en quête d'efficience dans les grandes entreprises industrielles pour les­
quelles ils devaient organiser le travail et optimiser les méthodes de 
production. Au-delà du domaine réservé des ingénieurs, la comptabi­
lité industrielle, comptabilité d'usine au départ, est devenue par la suite 
l'affaire des comptables. En France, dès le plan comptable 1947, elle 
prit la dénomination de « comptabilité analytique d'exploitation » aux 
côtés de la « comptabilité générale ». C'est d'ailleurs cette même appel­
lation qu'ont retenue les plans comptables successifs de 1957 et 1982. 
C'est surtout à partir du début des années 1990 que l'on commencera 
à employer le terme de « comptabilité de gestion », pour bien signi­
fier qu'une telle comptabilité est désormais du ressort des gestionnaires 
autant que des comptables. Dans les pays anglo-saxons, au-delà du 
vocable « cost accounting », simple « comptabilité de coût », le terme 
de « management accounting » traduirait davantage notre acception 
française de comptabilité de gestion, bien qu'il recouvre une réalité 
beaucoup plus large s'apparentant davantage au contrôle de gestion. 

Le plan comptable 1982 assigne à la comptabilité analytique, 
plusieurs objectifs. D'une part : 

connaître les coûts des différentes fonctions assumées par l 'entre­
pnse ; 

- déterminer les bases d'évaluation de certains éléments du bilan de 
l 'entreprise ; 

- expliquer les résultats en calculant les coûts des produits (biens ou 
services) pour les comparer aux prix de vente correspondants. 
D'autre part : 

- établir des prévisions de charges et de produits courants (coûts 
préétablis et budgets d'exploitation, par exemple) ; 

- en constater la réalisation et expliquer les écarts qui en résultent 
(contrôle des coûts et des budgets, par exemple). 
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2 Comptabilité de gestion 

D'une manière générale, elle doit fournir tous les éléments de nature à 
éclairer les prises de décision. Elle apporte son concours dans l'applica­
tion de méthodes mathématiques telles que la recherche opérationnelle. 

L'objet central de la comptabilité de gestion demeure donc, à l'ori­
gine, l'étude des consommations de ressources de l'entreprise, ou en 
d'autres termes, l'analyse des coûts. Bien plus qu'une constatation a 
posteriori, loin de se limiter uniquement à un calcul de coût, c'est la 
maîtrise des coûts que vise désormais la comptabilité de gestion. Sa 
problématique réside dans la modélisation des chaînes de causalité au 
sein des processus de l'entreprise, entre les actions et les coûts : iden­
tifier des causalités pour pouvoir mieux comprendre la formation des 
coûts afin d'agir dès leur source et de la sorte, les réduire. 

Par ailleurs, au-delà des coûts, les méthodes les plus récentes, telles 
que la méthode ABC par exemple, fortement inspirées par l'approche 
en termes de chaîne de valeur développée en stratégie par M. Porter 
( 1986), élargissent l 'objet de la comptabilité de gestion à la maîtrise 
de la relation valeur-coût. La valeur créée pour le client nécessite de 
mettre en œuvre un certain nombre d'activités consommatrices de res­
sources. Dès lors, comment optimiser au mieux cette relation entre la 
valeur créée et les coûts encourus ? Toute la problématique se résume 
à maximiser la marge entre la valeur créée, c'est-à-dire la somme 
qu'est prêt à payer le client pour acquérir le produit ou le service offert, 
et la somme des coûts des activités engagées. L'on se rapproche ici de 
la problématique plus générale du management des performances. 

Plus que de comptabilité de gestion, certains auteurs estiment que 
l'on pourrait employer le terme de « comptabilité managériale ». 
Le terme de gestion traduirait de façon restrictive, ce qui relève de 
l'opérationnel, alors que le terme management ferait davantage réfé­
rence à la stratégie. Par ailleurs, pour reprendre la célèbre formule 
de Peter Drucker : « Management is personnel ». En effet, l'idée de 
management fait référence à des activités d'animation des hommes. 
Or précisément, si l'on désire intervenir directement sur la chaîne de 
causalité entre les actions et les coûts (ou de la création de valeur), il 
convient de se préoccuper du comportement des acteurs. Car, si ces 
activités qui créent de la valeur et les consommations de ressources 
qu'elles génèrent sont à l'origine des coûts, ce sont bien les hommes 
qui réalisent ces activités. Il devient dès lors impérieux de s'intéresser 
à leurs comportements, mais aussi à leur implication dans la réduction 
des coûts et la création de valeur. 
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Le système 
d'information de la 
comptabilité de gestion 

Présenter le système d'information de la comptabilité de gestion. 

Présenter les modes de regroupement des charges et les différents 
types de coûts. 

Appréhender la valorisation des éléments en stocks. 

Le traitement de l'information comptable 

Les différentes catégories de coûts 

L'évaluation des stocks 

INTRODUCTION 

1.1 

L'objectif de la comptabilité de gestion est de fournir aux décideurs 
une information économique, de gestion, pour l'aide à la prise de déci­
sion. Pour ce faire, il convient préalablement d'établir le périmètre des 
informations comptables retenues, de présenter les différents modes 
de reclassement des charges, conduisant au travers de regroupements 
à définir les principales catégories de coûts, ainsi que d'appréhender la 
valorisation des éléments en stock. 

LE TRAITEMENT DE L'INFORMATION COMPTABLE 

Les coûts, selon le plan comptable général 1982, correspondent à «  la 
somme des charges relatives à un élément défini au sein du réseau 
comptable ». Pour ce faire, il importe de définir préalablement le 
périmètre du système d'information de la comptabilité de gestion 
conduisant à l'élaboration d'une typologie de coûts. Comme le sou­
ligne Henri Bouquin1 « pour être pertinent en matière de décision de 
gestion, le calcul des coûts doit privilégier une logique économique et 
s'affranchir des logiques juridiques et fiscales qui prévalent en compta­
bilité générale ». 

1. H. Bouquin, Comptabilité de gestion, Sirey, 1997. 
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4 Chapitre 1 • Le système d'information de la comptabilité de gestion 

La mise en place du système d'information nous interpelle d'une part 
sur les éléments qui le constituent, et d'autre part, sur le reclassement 
de ces éléments. 

a) Le système d'information de la comptabilité de gestion 
Si la base du système d'information de la comptabilité de gestion est 
le système d'information de la comptabilité générale, il convient de 
s'interroger au travers de deux questions : 

> Faut-il prendre en considération toutes les charges de la comptabi­
lité générale ? Non ! 

Nous distinguerons les charges de la comptabilité générale incor­
porées aux coûts et les charges non incorporables. 

> Faut-il ne prendre que les charges de la comptabilité générale ? Non ! 
Nous distinguerons les charges supplétives, charges qui n'existent 

pas en comptabilité générale et les charges de substitution, charges qui 
existent en comptabilité générale mais dont l'évaluation en comptabi­
lité de gestion est différente. 

Le traitement des charges de la comptabil ité générale 

• Cha rges i ncorporables 

Ce sont les charges de la comptabilité générale retenues pour le calcul 
des coûts. Il s'agit de consommations de ressources qui relèvent des 
activités normales d'exploitation de l'entité. Laissées à la discrétion de 
l'analyste, « l'incorporabilité » des charges est souvent appréciée par 
rapport à celles dont le caractère est jugé de nature non incorporable. 

• Charges non i ncorporables 

Ce sont les charges de la comptabilité générale qui ne rentrent pas 
dans la formation des coûts. Ce sont principalement des charges qui 
ont un caractère anormal, irrégulier, exceptionnel, hors exploitation, 
non redondant pour l'activité de l 'entité. Elles concernent principale­
ment les charges exceptionnelles. 

Les charges calculées 

La logique économique et de management de la comptabilité de 
gestion nécessite de procéder à d'autres retraitements (de calculer cer­
taines charges) afin d'approcher la réalité des coûts. Ainsi, il convient, 
d'une part, de tenir compte de charges consommées mais qui n'ap­
paraissent pas en comptabilité générale : les charges supplétives, et 
d'autre part, de corriger certaines charges de la comptabilité générale 
dont les critères d'évaluation en comptabilité de gestion sont diffé­
rents : les charges de substitution. 
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1 .1 • Le traitement de l'information comptable 5 

• Charges supplétives 

Ce sont les charges qui n'existent pas en comptabilité générale dont 
l'intégration permet, d'une part, d'effectuer des comparaisons entre 
organisations qui n'ont pas le même statut juridique ou la même struc­
ture financière, et d'autre part, d'approcher le coût réel des produits et 
prestations réalisés. Deux types de charges supplétives : 

> Rémunération conventionnelle du travail de l'exploitant qui 
n'est pas considéré en tant que tel. Dans le cadre de l 'exploitation 
individuelle, l 'entrepreneur est rémunéré par un prélèvement sur les 
bénéfices et non par un salaire. Aucune charge n'étant enregistrée 
en comptabilité générale, il convient d'intégrer une rémunération 
fictive correspondant à son travail effectif. 

> Rémunération conventionnelle des capitaux propres. La 
comptabilité générale ne prend pas en compte la rémunération des 
capitaux propres alors qu'elle constitue une charge économique au 
même titre que les capitaux empruntés. Ainsi, pour les entreprises, 
cette rémunération peut être calculée comme un intérêt fictif à un 
taux moyen sur la base des capitaux empruntés. 

• Charges de substitution 

Ce sont les charges qui existent en comptabilité générale mais éva­
luées de manière différente en comptabilité de gestion : 

> Valeur remplacement matière. Concernant les matières pre­
mières, la valeur de remplacement se substitue à la valeur normale. 
C'est le cas au cours d'une période de calcul où l'entreprise béné­
ficie d'une remise exceptionnelle importante sur une matière 
première, la valeur retenue pour le calcul sera la valeur habituelle 
permettant ainsi d'apprécier la performance de l'activité. 

> Charges d'usage. Calculé selon la réglementation fiscale, l'amor­
tissement pratiqué en comptabilité générale ne reflète pas souvent la 
dépréciation économique de l'investissement. Il convient de subs­
tituer à la dotation aux amortissements enregistrée en comptabilité 
générale une charge d'usage représentant ainsi l'amortissement 
économique. Pour ce faire, le calcul de la charge d'usage prend 
en compte la valeur actuelle de l'investissement et se définit par le 
rapport suivant : 

Valeur d'usage de l ' immobilisation 

Durée d'usage 

> Charges étalées. De même, dans une logique économique, les 
charges étalées (plus facile à calculer) se substituent aux dotations 
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6 Chapitre 1 • Le système d'information de la comptabilité de gestion 

aux provisions ou aux dépréciations comptabilisées en comptabi­
lité générale. Le calcul s'effectue selon des critères économiques 
(méthodes statistiques) retenus par l'organisation. 

>- Charges abonnées. Certaines charges enregistrées en compta­
bilité générale (primes d'assurance, électricité, téléphone, impôt, 
taxes . . .  ) ont une périodicité d'enregistrement qui ne correspond pas 
à la périodicité retenue en comptabilité de gestion. Il convient de 
les répartir sur toute la période analytique. Ainsi la facture concer­
nant le téléphone que notre opérateur nous envoie tous les deux 
mois ne sera enregistrée en comptabilité générale qu'une seule fois 
(par exemple au mois de mai pour les consommations des mois de 
mars et d'avril) alors que la période de calcul retenue est le mois 
(production régulière de données de gestion). 

Le passage de la comptabilité générale à la comptabilité de gestion 
peut être schématisé ainsi : 

Charges de la comptabilité générale 

Charges non Charges 
incorporables incorporables 

... ... 
Charges incorporables Charges 

calculées 

Charges de la comptabilité de gestion 

b) Le reclassement des charges et des produits 

Le système d'information de la comptabilité de gestion repose sur une 
analyse des flux internes dont l'objectif est de déterminer des coûts 
par produit, activité, service . . .  Le classement des charges par nature 
proposé par la comptabilité générale (60 « Achat », 61/62 « Services 
et autres services extérieurs, 63 « Impôts et taxes », 64 « Charges de 
personnel », etc.) n'est plus pertinent car il ne favorise pas la lisibilité 
et la traçabilité nécessitées par l'analyse des coûts. Pour ce faire, il 
convient de procéder aux reclassements des charges et des produits. 

Reclassement des charges 

• Par fonction 

Le classement des charges par fonction fait référence à l'organigramme 
structurel de l'entité. Le regroupement des charges par fonction sera 
sous l'autorité du responsable de par une délégation d'autorité dans le 
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1 .1 • Le traitement de l'information comptable 7 

cadre d'une organisation décentralisée. Dans ce contexte, le contrôle 
de la performance du responsable pourra être exercé, les charges 
engagées sont sous sa responsabilité. 

Exemple d'organigramme d'une entreprise industrielle 

Administration Approvisionnement 

Atelier 
moulage 

Direction 

Production 

Atelier 
ponçage 

Commercialisation 

Atelier 
finition 

Au regard de cet organigramme, quatre fonctions sont observées : 
fonction « administration », fonction « approvisionnement », fonc­
tion « production » et fonction « commercialisation ». Par ailleurs, la 
fonction « production » peut être subdivisée en sous-fonctions compte 
tenu du cycle de production « atelier moulage », « atelier ponçage » et 
« atelier finition ». 

• Par destination 

Le classement des charges par destination fait référence au cycle 
d'exploitation de l'activité exercée par l'entité. Les charges sont analy­
sées en fonction de leur rattachement aux différentes phases du cycle 
Achat-Production-Vente. 

Exemple 1. Pour une activité commerciale, deux types de coûts peuvent 
être distingués : le coût d'achat (il concerne les achats de marchandises 
et leurs frais d'approvisionnement) et le coût de distribution (frais qui 
concernent la commercialisation, la communication, les livraisons . . .  ). 

Exemple 2. Pour une activité industrielle, trois types de coûts peuvent 
être appréhendés : le coût d'achat (achat des matières premières et leurs 
frais d'approvisionnement), le coût de production (matières premières 
consommées, main-d'œuvre directe, les frais d'infrastructure . . .  ) et le 
coût de distribution (frais qui concernent la commercialisation, la com­
munication, les livraisons . . .  ). 

• Par affectation 

La classification des charges par degré d'affectation permet d'iden­
tifier deux catégories de charges : les charges directes et les charges 
indirectes. 
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8 Chapitre 1 • Le système d'information de la comptabilité de gestion 

Charges directes. Charges dont le cheminement dans le réseau des 
coûts est simple, sans ambiguïté, qu'il est possible d'affecter immédia­
tement aux objets de coûts (produits ou services) concernés. Il s'agit de 
charges qui concernent le coût d'un seul produit ou d'une seule activité. 
Exemple. Matières premières, main-d'œuvre directe de production, 
publicité, dotations aux amortissements du matériel. . .  qui concernent 
exclusivement la réalisation d'un seul produit. 

Charges indirectes. Charges dont le cheminement dans le réseau 
des coûts est complexe, ambigu, qui nécessitent un retraitement avant 
d'être imputées aux objets de coût. Ce retraitement s'effectue au 
travers de centres d'analyse représentatifs de fonctions ou sous-fonc­
tions observées au sein de l'entité. Elles ont des destinations multiples 
qui concernent plusieurs objets de coût. 
Exemple. Consommation d'eau et d'électricité, fournitures de bureaux, 
assurance incendie des locaux, frais postaux et de télécommunication, 
taxe foncière, charges de personnel de direction et d'administration, 
dotations aux amortissements des locaux administratifs . . .  

L'analyse des charges par affectation peut être synthétisée par le 
schéma suivant : 

Charges Affectation c � 
directes 0 

0 
Charges Centres T 

indirectes , � s Répartition d'analyse Imputation 

• Par variabil ité 

L'analyse des charges par degré de variabilité permet de distinguer 
trois types de charges : les charges variables, les charges fixes et les 
charges semi-variables. 

Charges variables ou opérationnelles. Charges qui varient avec le 
volume d'activité, sans qu'il y ait nécessairement exacte proportion­
nalité entre variation des charges et variation du volume d'activité 
(le volume d'activité pouvant être mesuré par le chiffre d'affaires ou 
le nombre de prestations réalisées ou produits vendus). Elles sont en 
corrélation avec l'activité. 
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1 .1 • Le traitement de l'information comptable 9 

Le comportement des charges variables peut être schématisé ainsi : 

CV 

Activité 
Du point de vue global 

CVu 

Activité 
Du point de vue unitaire 

Exemple. Matières premières pour une activité de production, mar­
chandises pour une activité commerciale, consommation d'eau et 
d'électricité, charges de personnel opérationnel. . .  

Charges fixes, de structure ou de capacité. Charges liées à l'exis­
tence de l'entité, elles sont indépendantes du volume d'activité et 
relativement stables sur une période donnée. Correspondant à une 
capacité d'exploitation, elles évoluent par palier et le saut d'un palier à 
l'autre traduit un changement de structure. 

CF 

Le comportement des charges fixes peut être schématisé ainsi : 

CF 

y=b 

Activité Activité 
Du point de vue global 

CFu CFu 

Activité Activité 
Du point de vue unitaire 

Exemple. Assurance des locaux, frais de location, charges de personnel 
de direction et d'administration, intérêts sur emprunt à long et moyen 
terme, dotations aux amortissements du matériel. . .  

Charges semi-variables. Charges de nature hybride, elles sont fixes 
pour une partie et variables pour l'autre partie. Les charges semi­
variables sont rattachées aux charges variables et charges fixes en 
fonction de leur caractère. 
Exemple. Les salaires des commerciaux, un fixe plus les commissions 
(variables en fonction du chiffre d'affaires), les factures d'eau, d'éner­
gie et de téléphone : une part fixe (l'abonnement) et les consommations 
pour la partie variable. 
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Reclassement des produits 

Les produits retenus en comptabilité de gestion relèvent de l'activité 
normale d'exploitation. L'organisation comptable permet de par la 
nomenclature du PCG d'avoir accès directement à l'information spé­
cifique relative à chaque type de produits. 

De même, comme pour les charges, les produits hors exploitation 
(principalement les produits exceptionnels) et les produits que l'on ne 
peut rattacher à un objet de coût sont considérés comme produits non 
incorporables. 

1.2 LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES DE COÛTS 

Le plan comptable général (PCG) définit le coût comme « une somme 
de charges relatives à un élément défini au sein du réseau comptable ». 
Le coût est un cumul de charges qui présente selon le PCG trois 
caractéristiques indépendantes les unes des autres : son champ d'ap­
plication, son contenu et le moment de calcul. 

a) Le champ d'application 

Le champ d'application permet de s'interroger sur les différents types 
d'objets de coût. 

Critères de Objets Catégories 
classement de coût de coûts 

Fonction -Administration Coût de la fonction Administration 
économique -Approvisionnement Coût de la fonction Approvisionnement 

-Production Coût de la fonction Production 
- Commercialisation Coût de la commercialisation 

Moyen -Magasin Coût d'exploitation du magasin 
d 'exploitation -trayon A Coût d'exploitation du rayon A 

-trayon B Coût d'exploitation du rayon B 
- Centre de Coût d'exploitation 

thalassothérapie : du centre de thalasso 
-t piscine Coût d'exploitation de la piscine 
-t hammam Coût d'exploitation du hammam 

Activité - Stage sportif Coût de revient par stage 
d'exploitation -t rugby Coût de revient du stage rugby 

-t water-polo Coût de revient du stage water-polo 
- Nuitée d'hôtel Coût par nuitée 

-t chambre Coût de la nuitée - chambre 
-t suite Coût de la nuitée - suite 
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Critères de Objets Catégories 
classement de coût de coûts 

Centre de -Par responsabilité 
responsabilité -t directeur de clinique Coût d'exploitation de la clinique 

-t responsable du pôle Coût d'exploitation du pôle médecine 
médecine 

Autres champs -Par région 
d'application -t Languedoc Roussillon Coût de la distribution en Languedoc 

-t Aquitaine Coût de la distribution en Aquitaine 
-Par groupes de clients 

-t étudiant Coût d'un abonnement étudiant 
-t senior Coût d'un abonnement senior 

b) Le contenu 

Selon le PCG 82, le contenu du calcul permet de distinguer les coûts 
complets des coûts partiels. 

Coût traditionnel 
I l regroupe l'ensemble des charges relatives à un produit ou 
une activité enregistré en comptabilité générale. 

Coûts Il est obtenu en ajustant certaines charges (charges non 
complets Coût incorporables, éléments supplétifs, charges de substitution) 

économique pour obtenir une meilleure représentation de la réalité 
économique de l'entité. 

Coût constitué seulement par les charges qui varient 
avec le volume d'activité de l'organisation sans qu'il y ait 

Coût variable nécessairement exacte proportionnalité entre la variation des 
charges et le niveau d'activité. l i  exclut de ce fait les charges de 
structure (charges fixes, de capacité). 

Coûts Il est obtenu par incorporation des seules charges directes 
partiels Coût direct s'appliquant à un produit ou à une activité déterminée. Les 

charges indirectes sont laissées dans leur globalité. 

Coût de la dernière unité produite (ou unité supplémentaire), 

Coût marginal 
il est partiel dans la mesure où il ne contient que des charges 
variables tant que la structure n'est pas saturée, n'a pas atteint 
son plein-emploi. 

c) Le moment de calcul 

Le moment de calcul permet de dissocier deux catégories de coûts : 
coûts constatés et coûts préétablis. 
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Coût constaté, 
réel ou historique 

Calculé postérieurement aux faits qui les ont engendrés. 

Coût préétabli Calculé antérieurement aux faits qu'ils engendrent. 

d) Les différentes catégories de coûts 

Le regroupement des charges permet de dresser une typologie des 
méthodes de calcul des coûts. 

Utilisé pour établir une politique de tarification sur des marchés peu 

Coût réel 
concurrentiels, pour justifier des données comptables, pour évaluer des 
stocks, pour faire des comparaisons, pour des petites séries de travaux 
spéciaux . . .  

Lorsque les charges fixes sont faibles. Cette méthode permet de 
déterminer la marge sur coût variable {chiffre d'affaires - coût 

Coût variable 
variable). Utilisé dans les organisations où le prix de vente est fondé, 
essentiellement, sur le prix d'achat des marchandises, particul ièrement 
les commerces où le prix des articles est fondé essentiellement sur le prix 
d'achat de ces articles. 

Lorsque les charges indirectes sont faibles. Cette méthode permet de 

Coût direct 
mettre en évidence la marge sur coût direct {chiffre d'affaires - coût 
direct). Utilisé pour mener une analyse par prestation, par gamme 
d'activité. 

Aide à la décision concernant toute réduction de prix, augmentation 
Coût marginal de l'activité, opportunité d'une sous-traitance, investissements 

supplémentaires . . .  

Le coût préétabli permet par comparaison avec l e  coût réel d e  mettre 

Coût préétabli 
en évidence des écarts, i ndicateurs de niveau d'activité ou de malaise. 
I l constitue un objectif à atteindre, une norme. l i  est aussi appelé coût 
standard, coût budgété et coût prévisionnel. 

1.3 L'ÉVALUATION DES STOCKS 

L'article L 123-12 du Code de commerce oblige toute personne phy­
sique ou morale ayant la qualité de commerçant de réaliser au moins 
une fois tous les 12  mois un inventaire des éléments actifs et passifs 
de son entreprise. Le PCG 82, la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés 
ainsi que l'article 54 du CGI font également explicitement état de cette 
obligation. 

Si l'inventaire physique est une obligation légale, il répond également 
à un besoin légitime du chef d'entreprise qui souhaite connaître avec 
précision la valeur des biens dont l'entreprise est propriétaire. Plusieurs 
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services de l'entreprise sont impliqués dans la réalisation de cet inven­
taire qui consiste à dénombrer tous les actifs existants, quelle que soit 
leur forme : immobilisations, titres, stocks, créances, disponibilités. 

S'agissant des stocks, les opérations de recensement physique sont 
généralement longues. L'expression familière « fermé pour cause d'in­
ventaire » montre bien que les entreprises sont parfois contraintes de 
sacrifier une ou plusieurs journées pour réaliser ce recensement. 

a) Pourquoi un inventaire permanent? 

En comptabilité de gestion, il importe de connaître à tout instant les 
éléments détenus en stock en valeur et en quantité car ils contribuent 
d'une part à la formation des coûts et, d'autre part, à la connaissance 
du stock final. La notion d'inventaire permanent s'oppose à celle d'in­
ventaire intermittent. En effet, l'inventaire intermittent pratiqué en 
comptabilité générale constitue un inventaire matériel extra-comptable 
périodique effectué annuellement. 

b) Suivi des stocks en quantité 

Un suivi des mouvements des stocks en quantité doit être effectué. 
À cet effet, un ensemble de documents sera mis en place tels que des 
bons (bons de réception pour les entrées, bons de sorties avec visa du 
responsable, bons de réintégration pour les matières non utilisées . . .  ) 
pour constater les différents mouvements, et des fiches de stock pour 
chaque référence (date d'entrée, date de sortie et date du stock final). 
La gestion informatisée des stocks (par l'emploi de code-barres) 
permet une connaissance immédiate de l'état du stock en temps réel. 

c) Valorisation des stocks 

Valorisation des entrées en stocks 

La valorisation des quantités entrées en stock s'effectue au coût 
d'achat ou coût d'acquisition pour les éléments achetés tels que les 
matières premières, les fournitures, les marchandises . . .  Concernant 
les éléments produits, ils sont valorisés au coût de production. 

Valorisation des sorties de stocks 

La valorisation des sorties de stocks permet de mesurer la contribu­
tion des éléments qui entrent dans la formation des coûts ainsi que de 
connaître la valeur des existants (état du stock) à tout instant. 

Plusieurs méthodes peuvent être utilisées pour valoriser les sorties de 
stocks telles que les méthodes de coût moyen pondéré et les méthodes 
d'épuisement des lots (méthode du premier entré, premier sorti - PEPS ; 
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méthode du dernier entré, premier sorti - DEPS ; méthode du pro­
chain entré, premier sorti . . .  ). Toutefois le PCG préconise de valoriser 
les stocks à l'actif du bilan selon la méthode du coût moyen pondéré 
(CUMP) et la méthode du premier entré, premier sorti (PEPS). 

Les méthodes du coût moyen pondéré 

Le coût unitaire moyen pondéré est soit calculé par période, soit après 
chaque nouvelle entrée. 

• Méthode du coût unitaire moyen pondéré ca lculé 
en fin de période 

Le coût unitaire moyen pondéré (CUMP) est déterminé en fin de 
période en tenant compte des entrées et du stock initial. Il s'agit de la 
moyenne des valeurs d'entrées avec le stock initial. La période retenue 
est celle qui correspond au calcul des coûts (le plus souvent la période 
mensuelle sera retenue). 

p�-------------. 
Valeur (stock intial + entrées) 

Coût unitaire moyen pondéré = 
Quantité (stock intial + entrées) 

Exemple. Stock au 1 mars : 10 unités à 30 € l'une. 

Date 

01/03 

08/03 

20/03 

Entrées du mois : - le 8 : 30 unités à 32 € l'une ; 
- le 20 : 40 unités à 34 € l'une. 

Sorties du mois : - le 10 : 25 unités ; 
- le 18 : 40 unités. 

CUMP = (10 X 30 + 30 X 32 + 40 X 34) = 32 75 € 
( 10  + 30 + 40) 

' 

Libellé Quantité 

Stock 10 
initial 

Achat 30 

Achat 40 

80 

Prix 
Unitaire 

30,00 

32,00 

34,00 

32,75 

Montant 

300,00 

960,00 

1 360,00 

2 620,00 

Date Libellé Quantité 
Prix 

Unitaire 

10/03 Bon de sortie 25 32,75 

18/03 Bon de sortie 40 32,75 

30/03 Stock final 15 32,75 

80 32,75 

Montant 

818,75 

1 310,00 

491,25 

2 620,00 
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Le stock final au 30 mars est de 15 unités à 32,75 € l'une, soit 491,25 €. 
Cette méthode présente l'avantage de sa simplicité de calcul, mais 

présente l'inconvénient d'une part de lisser les variations de prix et 
d'autre part d'attendre la fin de la période pour évaluer les sorties de 
stock. 

• Méthode du coût unitaire moyen pondéré après chaque entrée 

Le coût unitaire moyen pondéré est déterminé après chaque entrée 
et entre deux entrées, toutes les sorties sont évaluées au dernier 
CUMP. 

p 
Valeur (stock de départ + entrée) 

Coût unitaire moyen pondéré = 
Quantité (stock de départ + entrée) 
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Date 

01 /03 

08/03 

1 0/03 

1 8/03 

20/03 

Libellé 

Stock initial 

Achat 

Bon de sortie 

Achat 

Bon de sortie 

Entrées 

Prix 
Quantité 

unitaire 
Montant 

30 32,00 960,00 

40 34,00 1 360,00 

Sorties Stocks 

Prix Prix 
Quantité 

unitaire 
Montant Quantité 

unitaire 

1 0  30,00 

40 31,50 

25 31,50 787,50 1 5  3 1 ,50 

55 33,32 

40 33,32 1 332,73 15 33,32 

� Dans notre exemple, après l'entrée du 8 mars, le CUMP est de 
·� 31,50 € soit [(10 x 30) + (30 x 32)] / (10 + 30). o.. 
8 Le stock final au 30 mars est de 15 unités à 33,32 € l'une, soit 

499,77 €. 
Le coût unitaire moyen pondéré après chaque entrée offre l'avan­

tage d'une part de connaître en permanence la valeur des sorties de 
stock et la valeur du stock, et d'autre part d'évaluer des sorties proche 
de la réalité économique. Toutefois, cette méthode présente l'inconvé­
nient de la complexité de ces calculs lorsque les mouvements de stocks 
sont nombreux. 

Montant 

300,00 

1 260,00 

472,50 

1832,50 

499,77 
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Méthode d'épuisement des lots 

Il s'agit d'une méthode qui consiste à évaluer les sorties de stock aux 
coûts d'achat (ou de production) des différentes entrées supposées 
classées dans un certain ordre. 

• Méthode du premier entré, premier sorti - PEPS (également 
appelée FIFO: First ln, First Out): les lots les plus a nciens sortent 
en premier. 

Entrées Sorties Stocks 

Libellé Prix Prix Prix 
Quantité 

unitaire 
Montant Quantité unitaire 

Montant Quantité unitaire 
Montant 

Stock 1 0  30,00 300,00 
initial 

Achat 30 32,00 960,00 1 0  30,00 300,00 
30 32,00 960,00 

Bon de 1 0  30,00 300,00 1 5  32,00 480,00 
sortie 1 5  32,00 480,00 

Achat 40 34,00 1 360,00 1 5  32,00 480,00 
40 34,00 1 360,00 

Bon de 1 5  32,00 480,0 1 5  34,00 51 0,00 
sortie 25 34,00 850,0 

Dans notre exemple, après l'entrée du 8 mars nous disposons en 
stock de 2 lots, un lot de 10 unités à 30 € l'une et un autre lot de 30 unités 
à 32 € l'une. 

Le 10 mars, on a un bon de sortie de 25 unités. Il convient d'épuiser 
le lot le plus ancien, soit le lot de 10 unités à 30 € l'unité, puis com­
pléter par le lot suivant en prélevant 15 unités à 32 € l'une. Les lots les 
plus anciens sont épuisés en premier. 

Le stock final au 30 mars est de 15 unités à 34 € l'une, soit 5 10,00 €. 
Cette méthode présente l'avantage de valoriser le stock final à la 

valeur des lots les plus récents, proche de la réalité économique. 
Toutefois, elle présente l'inconvénient en période d'inflation de 
minimiser les coûts en intégrant des éléments sortis de stock sous­
évalués et de surévaluer le stock final (et vice versa en période de 
déflation). 
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• Méthode du dernier entré, premier sorti - DEPS (également appelée 
LIFO: Last ln, First Out) : les lots les plus récents sortent en premier. 

Entrées 

Date Libellé Quantité Prix Montant Quantité 
unitaire 

01/03 Stock 
initial 

08/03 Achat 30 32,00 1 360,00 

1 0/03 Bon de 25 
sortie 

1 8/03 Achat 40 34,00 0,00 

20/03 Bon de 40 
sortie 

Sorties 

Prix Montant 
unitaire 

32,00 800,00 

34,00 1 360,0 

Quantité 

1 0  

1 0  
30 

1 0  
5 

1 0  
5 

40 

1 0  
5 

Stocks 

Prix 
unitaire 

30,00 

30,00 
32,00 

30,00 
32,00 

30,00 
32,00 
34,00 

30,00 
32,00 

Montant 

300,00 

300,00 
1 360,00 

300,00 
1 60,00 

300,00 
1 60,00 

1 360,00 

300,00 
1 60,00 

Dans notre exemple, concernant le bon de sortie de 25 unités du 10 
mars, les sorties s'effectuent sur le lot le plus récent, soit sur le lot à 
32 € l'unité. Les lots les plus récents sont épuisés en premier. 

Le stock final au 30 mars est de 15 unités composé d'un premier lot 
de 10 unités à 20 € et d'un deuxième lot de 5 unités à 32 € l'une, soit 
460,00 €. 

d) Les différences d'inventaire 

Les existants (stocks) réels (information issue de l'inventaire phy­
sique/matériel) peuvent ne pas correspondre exactement aux stocks 
théoriques (information issue de l'inventaire permanent). Dans ce cas, 
soit nous observons un boni d'inventaire (stock réel > stock théorique), 
soit un mali d'inventaire (stock réel < stock théorique). 

Les différences, en plus (boni) ou en moins (mali), peuvent avoir plu­
sieurs ongmes : 

> En amont, lors de l'entrée en stock, sur les livraisons (il existe des 
tolérances selon les marchés et la nature des produits), perte en 
cours de livraison. 

> En cours de stockage : évaporation naturelle ou forcée, casse, vol . .. 

> En aval, lors de la sortie de stock : mesure approximative . . .  
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� POINTS CLEFS 

� Le périmètre du système d'informations de la comptabil ité de gestion est 
quelque peu différent de celui de la comptabilité générale. l i  convient de 
procéder à certains retraitements : charges non incorporables aux coûts, 
éléments supplétifs, charges de substitutions. 

� Le classement des charges par nature selon le plan comptable général n'est 
pas pertinent en comptabilité de gestion. I l  convient de procéder à d'autres 
reclassements : par fonction, par destination, par affectation et par variabilité. 

� Selon le mode de regroupement des charges, d ifférents types de coûts 
peuvent être déterminés : coût complet, coût direct, coût variable, coût 
rationnel, coût marginal. . .  

� Les éléments en stock contribuent à la formation des coûts. Plusieurs 
méthodes de valorisation sont utilisées : méthodes de Coût Unitaire Moyen 
Pondéré (CUMP), méthode Premier Entré, Premier Sorti (PEPS) . . .  

EXERCICE 

Cas Therm'Céven's 

La Société Économie Mixte Cévennes Développement dite SEMCD 
gère un centre thermal, dénommé Therm'Céven's, situé au cœur des 
Cévennes dans l'arrière-pays montpelliérain. Le centre Therm'Cé­
ven's exploite une source d'eau chaude qui jaillit naturellement à 35°, 
richement minéralisée par son passage dans les couches géologiques, 
vestiges de son passé volcanique. Le centre est ouvert 7 mois de l'année, 
du mois d'avril à fin octobre. 
L'organigramme de ce centre thermal peut être schématisé ainsi : 

Centre thermal 

Bar Espace forme Espace soins 

Hydrothérapies 

Modelages 
aux huiles 

essentielles 

Massages 
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Chaque personne du centre est affectée à un service déterminé. Par 
contre, à l'intérieur d'un service, le personnel est affecté à plusieurs 
tâches. Ainsi, le centre thermal propose un espace forme (piscine, 
solarium, salle de gym, espace détente, sauna, hammam . . .  ) et un 
espace de soins thermaux réalisant des soins d'hydrothérapie (bains 
bouillonnants, douches toniques ou relaxantes . . .  ), des soins de mode­
lage localisé aux huiles essentielles et de massages par appareils. Le 
centre dispose d'un bar qui propose de nombreuses collations dié­
tétiques et certifiées « Bio ». Par ailleurs, la commercialisation et la 
communication sont assurées par le directeur du centre. 
La SEMD établit en comptabilité générale une balance trimestrielle 
qui pourrait servir de base pour le calcul des coûts et des résultats 
analytique. 
Le responsable du contrôle de gestion voudrait mettre en place une 
comptabilité analytique de façon à obtenir : 

- le coût d'exploitation de chacune des prestations thermales ; 
- le coût d'exploitation de l 'espace forme ; 
- le coût d'exploitation du bar ; 
Le coût d'exploitation se définit comme l'ensemble des charges 
directes et indirectes nécessaires à la réalisation de l'activité. 

Informations au 30 juin N 
De la balance au 30 juin (les données sont sauf précisions contraires 
communiquées sur un trimestre), on extrait les soldes suivants compte 
tenu du plan comptable actuellement en vigueur. À partir des soldes, le 
contrôleur de gestion a proposé certaines ventilations pour la compta­
bilité de gestion. L'exercice comptable débute le 1er avril N et termine 
le 31  mars N +l.  

1 .  Capitaux propres et réserves : 1 000 000 € 
Une rémunération conventionnelle des capitaux propres est prise en 
compte au taux annuel de 10 % dans les coûts (cette charge est impu­
table en totalité au service administratif) . 

2. Constructions : 1 200 000 € 
Les constructions sont amortissables linéairement sur 20 ans. La 
charge d'amortissement est à répartir en fonction de la surface occu­
pée : à 5 % à l'administration, 10 % au bar, 35 % à l'espace soins 
thermaux et 50 % à l'espace forme. 

3. Matériel : 390 000 € 
Tous ces matériels sont amortis linéairement sur 5 ans. 
> Matériel de soins : 200 000 € 

- pour les soins d'hydrothérapie : 1 20 000 € 
- pour le massage par appareil : 80 000 € 
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> Matériel espace forme : 150 000 € 
> Matériel bar : 40 000 € 

4. Mobilier : 152 000 € 
> Accueil : 10 000 € rattaché à l'administration. 

Ce mobilier est amorti linéairement sur 5 ans. 
> Mobilier bar : 45 000 € 

Le mobilier bar est amortissable sur 5 ans. 
> Mobilier « espace soins » : 47 000 € 

12 000 € pour les soins d'hydrothérapie 
1 5  000 € pour le modelage aux huiles essentielles 
20 000 € pour le massage par appareil 
Ce mobilier est amorti linéairement sur 5 ans. 

> Mobilier « espace forme » : 50 000 € 
Ce mobilier est amorti linéairement sur 5 ans. 

5. Mobilier et matériel de bureau : 12 000 € 
Ces biens sont amortis linéairement sur 5 ans. 

6. Serviettes et peignoir : 15 000 € 
6 000 € pour l'espace soins thermaux 
9 000 € pour l'espace forme 
Ces biens sont amortis linéairement sur 2 ans. 

7. Variations de stock (stock initial moins stock.final) au 30 juin 
Variation de stock denrée consommable bar : 950 € 
Variation de stock boisson bar : - 1 650 € 
Variation de stock huiles essentielles : 1 300 € 

8. Achat de denrées consommable bar : 8 500 € 

9. Achat de boisson bar : 12 000 € 

10. Huiles essentielles : 3 400 €. Cette charge est imputable en tota­
lité « espace soins thermaux - modelages aux huiles essentielles . 

11. Achat de fournitures : 105 800 € 
> Électricité : 17 000 €. Des compteurs divisionnaires permettent de 

ventiler l'électricité : 
1 000 € pour le service administratif 
3 000 € pour le bar 
5 000 € pour l'espace soins thermaux 
8 000 € pour l'espace forme 

> Eau thermale : 45 000 €. Cette charge est imputable à 35 % à l'es­
pace soins thermaux et 65 % à l'espace forme. 
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> Eau chaude/chauffage : 10 000 €. Cette charge est imputable à 5 % 
à l'administration, 10 % au bar, 30 % à l'espace soins thermaux et 
55 % à l'espace forme. 

> Eau froide/climatisation : 9 500 €. Cette charge est imputable à 
5 % à l'administration, 10 % au bar, 20 % à l'espace soins ther­
maux et 65 % à l'espace forme. 

> Eau et assainissement : 7 500 €. Cette charge est imputable à 10 % 
au bar, 30 % à l'espace soins thermaux et 60 % à l'espace forme. 

> Fournitures administratives : 1 200 €. Cette charge est imputable 
en totalité au service administratif. 

> Produit d'entretien : 7 500 € 
500 € pour le bar 
2 000 € pour l'espace soins thermaux 
5 000 € pour l'espace forme 

> Fournitures consommables : 6 300 € 
1 500 € pour le bar 
2 100 € pour l'espace soins thermaux 
2 700 € pour l'espace forme 

> Vêtement de travail : 1 800 €. Cette charge est imputable à 30 % à 
l'espace soins thermaux et 70 % à l'espace forme. 

12. Services extérieurs : 35 250 € 
> Entretien et réparations : 17 000 € dont : 

1 000 € pour le service administratif 
2 000 € pour le bar 
5 000 € pour l'espace soins thermaux 
9 000 € pour l'espace forme 

> Contrat maintenance : 2 500 € dont : 
2 500 € pour la maintenance informatique. Cette charge est à 
imputer à l'administration. 

> Primes d'assurance : 1 5  000 €. Ces primes ont été payées en avril 
pour toute l'année et doivent être réparties pour : 
1 000 € pour le service administratif 
1 800 € pour le bar 
4 200 € pour l'espace soins thermaux 
8 000 € pour l'espace forme 

> Journaux/revues : 750 €. Charges imputable pour 60 % au bar et 
40 % à l'espace forme. 

13. Autres services extérieurs : 27 850 € 
> Honoraires : 6 500 €. Cette charge est imputable au service admi­

nistratif. 
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> Publicité : 9 800 €, concerne l'ensemble du centre. 
> Transport de biens et déplacements : 4 700 €. Cette charge est 

imputable au service administratif pour les déplacements du 
directeur. 

> Mission/réception : 2 850 €. Cette charge est imputable au service 
administratif. 

> Frais postaux : 2 100 €. Cette charge est imputable au service 
administratif. 

> Frais de télécommunication : 1 900 €. Cette charge est imputable 
au service administratif. 

14. Impôts et taxes 
> Taxe professionnelle : 0 €. Mais il y a lieu de prévoir pour l 'en­

semble de l'année, une charge de 15 800 €, qui doit être répartie 
comme suit : à 5 % à l'administration, 10 % au bar, 25 % à l'espace 
soins thermaux et 60 % à l'espace forme. 

> Taxe foncière : 0 €. Mais il y a lieu de prévoir pour l 'ensemble de 
l 'année, une charge de 10 800 €, qui doit être répartie comme suit : 
à 5 % à l'administration, 10 % au bar, 35 % à l'espace soins ther­
maux et 50 % à l'espace forme. 

> Taxe audiovisuelle : 0 €. Mais il y a lieu de prévoir pour l'ensemble 
de l'année, une charge de 1 200 €, qui doit être imputée en totalité 
à l'activité bar. 

> Autres impôts et taxes : 1 200 € (cette charge est à imputer à l'ad­
ministration). 

15. Charges de personnel : 103 340 €, soit : 
19 700 € personnel administratif 
1 2  200 € personnel bar 
12 850 € personnel espace soins thermaux - commun 
15 700 € personnel espace soins thermaux - hydrothérapie 
15 200 € personnel espace soins thermaux - modelages aux huiles 
essentielles 
1 2  890 € personnel espace soins thermaux - massage par appareil 
14 800 € personnel espace forme 

16. Charges financières : 8 700 € (pour le trimestre) 
850 € pour le service administratif 
2 450 € pour l'espace soins thermaux 
5 400 € pour l'espace forme 

17. Charges exceptionnelles : 6 450 € 
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Exercice 23 

Travail à faire 
Sur un même tableau : 

1 Faites apparaître les charges à incorporer dans les coûts du premier 
trimestre. Faites ressortir les charges non incorporables, les charges 
supplétives et les charges de substitution. Veillez à l'abonnement 
des charges le cas échéant (attention aux charges ponctuellement 
enregistrées. Ex : une prime d'assurance qui est annuelle, la taxe 
professionnelle qui doit être répartie sur l'ensemble de l 'année au 
prorata du temps). 

2 Distinguez parmi les charges à incorporer : 

- les charges directes (qui ne concernent qu'un seul coût d'exploita­
tion) en précisant le coût concerné ; 

- les charges indirectes (qui sont communes à plusieurs coûts d'ex­
ploitation) globalement (elles font l 'objet d'une analyse dans la 
deuxième partie). 

Vous utiliserez pour cela un tableau conçu selon le modèle suivant : 

Nature Montant 
Espace 

Bar 
forme 

Achat 
denrées 
consom- 8 500 8 500 
mables 
bar 

Variation 
de stock 
denrées 

950 950 
consom-
mables 
bar 

Charges directes 

Soins Soins 
Soins 

hydro- mode-
massages 

thérapie lages 
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Nature 

Achat denrées consommables bar 

Variation de stock denrées 
consommables bar 

Achat boissons bar 

Variation de stock boissons bar 

Achat huiles essentielles 

Variation de stock huiles essentielles 

Électricité 

Eau thermale 

Eau/chauffage 

Eau/climatisation 

Eau/assainissement 

Fournitures administratives 

Petit entretien 

Fournitures consommables 
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Montant 

8 500 

950 

12 000 

- 1 650 

3 400 

1 300 

1 7  000 

45 000 

10 000 

9 500 

7 500 

1 000 

7 500 

6 300 

Espace 
Bar 

forme 

8 500 

950 

12 000 

- 1 650 

Charges directes 

Soins Soins 
hydrothérapie modelages 

3 400 

1 300 

Charges de 

Soins substitution 

massages 

indirectes 

1 7  000 

45 000 

10  000 

9 500 

7 500 

1 000 

7 500 

6 300 

incorporables 

-
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Nature 

Vêtements de travai l  

Entretien et réparation 

Contrat maintenance 

Prime d'assurance 

Journaux/revues 

Honoraires 

Publicité 

Transport de biens et déplacements 

Mission/réception 

Frais postaux 

Frais de télécommunication 

Taxe professionnelle 

Taxe foncière 

Taxe audiovisuelle 

Autres impôts et taxes 
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Montant 

1 800 

1 7  500 

2 500 

15  000 

750 

6 500 

1 7  800 

4 700 

2 850 

2 100 

1 900 

3 950 

2 700 

300 

3 000 

Espace 
Bar 

forme 

Charges directes 

Soins Soins Soins 
hydrothérapie modelages massages 

8 000 

Charges de 
substitution indirectes 

1 800 

1 7  500 

2 500 

1 1  250 3 750 

750 

6 500 

9 800 

4 700 

2 850 

2 1 00 

1 900 

3 950 

2 700 

300 

3 000 

incorporables 

1./) 0 i2'" 
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Nature 

Charges de personnel 

Charges financières 

DADP construction 

DADP matériel 

DADP mobilier 

DADP mobilier et matériel de bureau 

Charges exceptionnelles 

Total charges de la comptabilité 

Rémunération des capitaux propres 

Total des charges 

- dont charges de la comptabilité 
générale 
- dont charges 
- dont charges supplétives 
Total des ventilations 
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Montant 

1 03 340 

8 700 

15  000 

19 500 

7 600 

600 

6 450 

372 840 

25 000 

397 840 

323 190 

49 650 

25 000 

397 840 

Bar 

1 2  200 

2 000 

2 250 

36 250 

36 250 

32 000 

4 250 

0 

36250 

Espace 
forme 

1 4800 

7 500 

2 500 

24 800 

24800 

14800 

10 000 

0 

24800 

Charges directes 

Soins Soins 
hydrothérapie modelages 

1 5  700 15  200 

6 000 

600 750 

30 300 20 650 

30 300 20 650 

23 700 19 900 

6 600 750 

0 0 

30 300 20 650 

Soins 
massages 

1 2  890 

4 000 

1 000 

1 7  890 

1 7  890 

12 890 

5 000 

0 

1 7  890 

Charges de 
substitution 

1 1  250 

1 1  250 

1 1 250 

0 

0 

1 1  250 

indirectes 

32 550 

8 700 

15  000 

500 

600 

225 250 

25 000 

250 250 

202200 

23 050 

25 000 

250 250 

incorporables 

6 450 

6450 

6 450 

6 450 

0 

0 

6450 

...., 0\ 

" :::r Dl "C 
;::;.-... ft) 
..... 

• 
r-­n> 
� ..,., ..... n>-3 n> 
Q.. 
s� 
O' 
3 c ::::!". 0 ::i 
� 
0 
8 3 "'O 
0 0-::::.: ;::;· n>, 
� 

IO 
� ::::!". 0 ::i 



"O 0 c :::J 
0 
(V) .-t 0 N 
@ 
....... .!:: O'I ï:::: >­c.. 0 u 

La méthode 
des coûts complets 
par les centres d'analyse 

Déterminer un prix normal ou satisfaisant. 

Procéder au retraitement des charges indirectes. 

Déterminer les coûts aux différents stades de l'activité. 

Déterminer le coût de revient complet et le résultat ana lytique par 
produit/activité. 

Procéder à la concordance entre le résultat analytique global et le 
résultat comptable. 

Principes et concepts fondamentaux 

La méthode des centres d'analyse 

Apports et limites 

INTRODUCTION 

La méthode du coût complet « méthode des centres d'analyse » favo­
rise la détermination d'un prix normal ou satisfaisant. De même, elle 
permet d'apprécier la performance de chaque produit, activité ou pres­
tation dans la performance globale de l'entité. 

2.1 PRINCIPES ET CONCEPTS FONDAMENTAUX 

La méthode des coûts complets est traditionnellement la méthode de 
référence de la comptabilité analytique et ceci pour les raisons sui­
vantes : 

� Elle est la méthode de base du plan comptable (suivant le PCG 82). 

� Elle doit être employée pour l'évaluation de certains postes de l'ac-
tif (stocks, immobilisations fabriquées par l'entreprise pour son 
propre compte). 

� Elle est parfaitement adaptée aux industries puisqu'elle repose sur 
un découpage de l'activité de transformation en étapes éventuel­
lement séparées par des stocks. 



"O 0 c :::J 
0 
(V) ..-t 0 N 
@ 
....... .!:: O'I ï:::: >­c.. 0 u 

28 Chapitre 2 • La méthode des coûts complets par les centres d'analyse 

> Elle peut être utilisée également par les entreprises de services 
pour l'évaluation des études et travaux en cours. 

> Elle est retenue en cas de travail, sur devis, de pièces unitaires ou 
de travaux spéciaux, ainsi que dans le cas d'établissement d'un tarif 
dont seuls quelques articles ont des prix fixés par la concurrence. 

> Elle est enfin utilisée pour la justification de données comptables 
soumises à l'appréciation du réviseur ou du commissaire aux 
comptes, ainsi que pour la comparaison des résultats d'activités 
inter-entreprises. 

Ainsi, pourront être dégagés avec sécurité (mais non sans certaines 
approximations ou incertitudes) des résultats analytiques d'exploita­
tion élémentaires ou globaux dont la somme sera égale au résultat 
déterminé par la comptabilité générale compte tenu des différences 
d'incorporation éventuelles. 

2.2 LA MÉTHODE DES CENTRES D'ANALYSE 

La méthode du coût complet « méthode des centres d'analyse » s'ap­
puie sur la classification des charges par affectation. Le coût complet 
est composé tout au long du réseau des coûts des charges directes (CD) 
et des charges indirectes (CI). Si les charges directes ne posent aucune 
difficulté pour leur affectation puisqu'elles ne concernent qu'un seul 
objet de coût, il n'en est pas de même avec les charges indirectes. Ces 
dernières doivent être retraitées avant leur imputation aux objets de 
coût concernés. 

a) Le traitement des charges indirectes 

Lors de leur retraitement, les charges indirectes font l'objet, dans un 
premier temps, d'une répartition dans les centres d'analyse, puis dans 
un deuxième temps, d'une imputation aux coûts des objets de coût 
concernés. Ces deux étapes successives peuvent être résumées dans 
le schéma ci-contre. 

Notion de centre d'analyse 

Le centre d'analyse correspond à une division d'ordre comptable de 
l'entité où sont analysés des éléments de charges indirectes préala­
blement à leur imputation aux coûts. 

Les centres d'analyse correspondent en quelque sorte aux fonc­
tions ou sous-fonctions repérées au sein de l'organisation, par exemple 
fonction approvisionnement, production . . .  Laissé à la discrétion de 
l'analyste, le nombre de centres n'est pas figé, il dépend de la com­
plexité de l'organisation et du besoin en information. 
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2.2 • La méthode des centres d'analyse 29 

Charges indirectes 
t Clés de répartition t Répartition primaire 

Centres auxiliaires Centres principaux 

Administration 1 Gestion matériel 1 Transport Approvisionnement 1 Production 1 Distribution 

-
Clés de répartition ------,,..--

-

_ �- 1 

Coût d'achat 

� 
Répartition secondaire 

Approvisionnement Production Distribution 

Coût 

Kg acheté Unité produite Chiffre d'affaires 

de production 
Coût de revient 

Matière A Matière B MOD de production Emballages 

Charges directes 

Nous distinguons deux types de centres : les centres auxiliaires et les 
centres principaux. 

• Les centres auxi l ia ires 

Les centres auxiliaires fournissent une prestation à d'autres centres, 
ils correspondent généralement aux activités supports travaillant pour 
l'ensemble de l'organisation (centres de structure). Le montant de leurs 
frais est imputé à d'autres centres. 

Exemple. Centre de gestion du personnel, centre gestion des bâtiments, 
centre entretien du matériel, centre de prestations connexes . . .  

• Les centres principaux 

Les centres principaux fournissent le montant de leur frais aux 
objets de coût concernés (coût d'achat, coût de production . . .  ). Ils 
correspondent aux fonctions qui ont une relation directe avec un 
objet de coût. 

Exemple. Centre approv1s10nnement, centre atelier préparation, 
centre atelier cuisson, centre atelier conditionnement, centre de dis­
tribution . . .  
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30 Chapitre 2 • La méthode des coûts complets par les centres d'analyse 

• Les opérations de répartitions 

Les opérations de répartition consistent à ventiler les charges indi­
rectes dans les centres préalablement définis. Ces opérations 
s'effectuent soit par affectation si l'on dispose de moyen de mesure 
(compteurs divisionnaires pour l'électricité, code d'accès pour réaliser 
des photocopies . . .  ), soit dans le cas contraire (et la plupart du temps), 
à l'aide de clés de répartition technico-comptable. Dans ce dernier cas, 
la difficulté est de trouver des clés de répartition significatives. À cette 
fin, les clés peuvent être fondées à partir des heures de travail, des 
éléments fixes d'installation (la surface, le volume . . .  ), des éléments 
qui consomment la prestation (nombre d'ampoules pour ventiler les 
frais d'électricité, le nombre de convecteurs pour le chauffage . . .  ), le 
nombre de personnes qui consomment la prestation (nombre de per­
sonnes embauchées pour ventiler les frais de recrutement, nombre de 
personnels administratifs pour ventiler les fournitures de bureaux . . .  ), 

la valeur des éléments qui ont bénéficié de la prestation (la valeur des 
éléments qui ont bénéficié de l'emprunt pour ventiler les intérêts sur 
emprunt, la valeur des éléments assurés pour répartir les frais d'assu­
rances . . .  ). 

La répartition primaire 

Les charges indirectes retenues en comptabilité de gestion sont venti­
lées dans les centres quelle que soit leur nature (centres auxiliaires et 
centres principaux). 

La répartition secondaire 

La répartition secondaire consiste à « vider » les centres auxiliaires, 
prestataires, dans les autres centres bénéficiaires, les centres princi­
paux. Il s'agit de répartir le total de la répartition primaire de chaque 
centre auxiliaire entre les différents centres auxquels il a fourni des 
prestations. Il est important de noter que les centres receveurs peuvent 
être aussi des centres auxiliaires qui seront par la suite « vidés » dans 
les centres principaux. Au terme de la répartition secondaire, le mon­
tant des centres auxiliaires = O. 

Lors de la répartition secondaire, les centres auxiliaires peuvent 
être cédés à d'autres centres auxiliaires sans réciprocité (transfert en 
escalier) ou avec réciprocité (transfert croisé). 

• Cession sans réciprocité ou transfert en escalier 

Le coût total des centres auxiliaires est transféré selon un ordre hié­
rarchisé vers les centres principaux qui ont consommé les prestations. 
Dès lors, il importe de hiérarchiser au préalable les centres auxiliaires 
afin de ventiler les unités d'œuvre au suivant sans retour en arrière. 
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Exemple. Nous observons 3 centres auxiliaires hiérarchisés dans l'ordre 
suivant : « Administration », « Entretien des bâtiments » et « Trans­
port ». Ainsi, le centre « Administration » est le premier à fournir des 
services aux autres centres auxiliaires à hauteur de 1 5  % pour le centre 
« Entretien des bâtiments » et de 20 % pour le centre « Transport », 
tandis que les centres « Entretien des bâtiments » et « Transport » four­
nissent leurs prestations aux centres principaux. 

Administration 

Total après 4 500 
répartition 
primaire 

Administration - 4 500 

Entretien 
des bâtiments 

Transport 

Total après 0 
répartition 
secondaire 

Centres auxiliaires 

Entretien 
des bâtiments 

3 800 

1 1 5  % de � 
4 500 675 

- 4 475 

0 

Transport 

5 200 

1 20 % de � 
4 500 900 

- 6 1 00 

0 

• Cession avec réciprocité ou transfert croisé 

Centres 
principaux 

X 

2 925 
� Les 65 % 

restant ont été 

4 475 répartis dans 
les centres 
principaux 

6 1 00 

y 

Cette situation se rencontre lorsque deux ou plusieurs centres auxi­
liaires se fournissent mutuellement des prestations de services. 

Exemple. Pour une entité, des prestations réciproques peuvent être 
observées, par exemple, entre le centre « Administration » qui gère 
le personnel affecté à la gestion des bâtiments et le centre « Gestion 
des bâtiments » qui effectue la gestion des locaux administratifs dans 
lesquels se trouve l'administration. 

L'évaluation de l'offre mutuelle de services apparaît complexe. La 
répartition du montant des charges indirectes de chacun des centres 
dépend de la quote-part de charges qu'il reçoit par réciprocité. En 
effet, la facturation du service de l'un à l'autre centre est conditionnée 
par la facturation du service de l'autre, et vice versa. Pour ce faire, il 
convient de poser et résoudre le système d'équations correspondant 
aux coûts des centres auxiliaires et à leurs prestations réciproques. 
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Exemple. Dans une entreprise, après étude préalable, le tableau de 
répartition mensuel des charges indirectes se présente ainsi : 

Centres auxiliaires Centres principaux 

Administration 
Gestion des 

Approvisionnement Production Distribution 
bâtiments 

Total après 6 825 3 750 3 1 50 2 775 3 270 
répartition 
primaire 

Administration 1 0 %  25 % 25 % 40 % 
Gestion des 1 5 %  50 % 35 % 
bâtiments 

Total après 
répartition 
secondaire 

Unité d'œuvre 1 € d'achat Heures 1 € de chiffre 
MOD d'affaires 

Nombre d'unités 36 375 1 245 78 375 
d'œuvre 

Coût de l'unité 
d'œuvre 

Sachant que le montant après répartition primaire n'inclut pas les pres­
tations reçues avec réciprocité, il importe de déterminer le montant 
complet des centres auxiliaires après réciprocité. 
Soit x le montant complet du centre « Administration » après répartition 
réciproque. 
Soit y le montant complet du centre « Gestion des bâtiments » après 
répartition réciproque. 

Administration 

Total après répartition primaire 

Administration 
Gestion des bâtiments 

On obtient le système d'équations suivant : 

6 825 

0,1 5y 

X 

Entretien 

3 750 

0,1 0x 

y 

{6 825 + O,l5y = x => {6 825 + 0,15 (3 750 + O,lOx) = x 
3 750 + O, lOx = y 3 750 + 0, 10 x = y {X = 7 500 

:::::::> y = 3 750 + (7500 X 0,10) = 4 500 
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Le montant des ressources consommées de chacun des centres après 
services mutuels est de 7 500 € pour le centre « Administration » et de 
4 500 € pour centre « Gestion des bâtiments ». 
Le tableau de répartition après prestation réciproque : 

Centres auxiliaires Centres principaux 

Administration 
Gestion des 

Administration Entretien Administration 
bâtiments 

Total après 6 825 3 750 3 150 2 775 3 270 
répartition primaire 

Administration - 7  500 750 1 875 1 875 3 000 
Gestion des 675 - 4 500 2 250 1 575 0 
bâtiments 

Total après 0 0 7 275 6 225 6 270 
répartition 
secondaire 

Unité d'œuvre 1 € d'achat Heures 1 € de chiffre 
MOD d'affaires 

Nombre d'unités 36 375 1 245 78 375 
d'œuvre 

Coût de l'unité 7 275 / 36 375 20 % ou 0,2 5 8 % ou 0,08 
d'œuvre (CUO) 

Les opérations d'imputation 

Les opérations d'imputation constituent la dernière étape du retrai­
tement des charges indirectes. Les montants des frais des centres 
principaux doivent être éclatés dans les coûts des objets de coût 
concernés. Cet éclatement se réalise à l'aide des unités d'œuvre ou des 
taux de frais . 

• L'unité d'œuvre 

L'unité d'œuvre (UO) présente 2 caractéristiques : 

:>- Instrument de mesure : unité physique, l'unité d'œuvre mesure 
la performance du centre d'analyse. Elle permet d'apprécier tous 
les éléments de charges entrant dans les centres. Il convient de 
choisir une unité dont l'évolution soit corrélée avec le montant 
des frais. 

>- Instrument d'imputation : cette unité qui reflète l'activité du centre 
permet de l'éclater entre les différents objets de coût concernés. 
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Exemple. Unité physique simple : poids, volume, distance, heure de 
travail ouvrier, heure de travail ingénieur ; unités physiques complexes : 
tonne/kilomètre, kilowatt/heure . . .  

Coût de l 'unité d'œuvre 
Montant du centre 

Nombre UO 

Montant à imputer = Coût UO x nombre UO fourni 

• Le taux de frais 

Lorsque le centre ne peut être mesuré par une unité physique, l'impu­
tation se fait à l'aide d'un taux de frais (exprimé en %). 

Exemple. 1 € d'achat, 1 € de coût de production ou 1 € de chiffre 
d'affaires. 

Coût du centre 
Taux de frais = x 1 OO 

Valeur de la base choisie en € 

Montant à imputer = taux de frais x valeur de la base choisie (en €) 

b) Les coûts aux différents stades de l'activité 

Le réseau des coûts 

Les coûts doivent s'adapter à la nature de l'entreprise et à la structure 
fonctionnelle de celle-ci. Par exemple, pour une entreprise qui réalise 
un article de sport le réseau des coûts peut être le suivant : 

r - - - - - - - - - - - - ,  r - - - - - - - - - - - - ,  r - - - - - - - - - - - - .,  r - - - - - - - - - - - - i  
1 1 1 1 1 IP Résine 1 

IP Produit Produit 
1 1 1 

Résine � 1 1 1 � 1 sportif sportif vendu 1 1 1 1 1 1 1 1 
Atelier � � 1 1 ----+ 1 

IP Fibre 1 production 1 
Fibre de verre 1 

.. � � de verre 1 1 1 1 
... _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  ... '- - - - - - - - - - - - - _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  ... 

8 8 8 8 8 
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Coût d'achat 
Résine IP Résine 

Coût de 
SI Sortie 

production Achat Résine + + 
+ Entrée SF Résine Frais Appro + 

Fibre de verre 
Coût d'achat IP Fibre de verre + 

Fibre de verre MOD Productio 
SI Sortie + 

Achat Fibre + + Frais de Prod. 
+ Entrée SF 

Frais Appro 

IP : Inventaire permanent ; SI : Stock initial ; SF : Stock final 

Le coût d'achat 

l IP Produit sportif 

SI Sortie 
+ + 

Entrée SF 

35 

Coût de -
revient 

Coût de production 
des produits vendus 

+ 
Coût distribution 

Résultat 
analytique 

Chiffre d'affaires 
-

Coût de revient � 

Le coût d'achat peut être défini comme étant tout ce qu'a coûté un bien 
jusqu'à sa mise en stock. Le coût d'achat correspond aux achats plus 
les frais accessoires d'achat (frais de transport, frais de manutention, 
frais du service achat, droits de douane . . .  ). 

Le coût d'achat est composé de charges directes (achats) et de 
charges indirectes (centre d'approvisionnement). 

La fiche de coût d'achat peut ainsi s'établir : 

Matière première 

Quantité Prix unitaire Montant 

Charges directes 

Achat 

Charges indirectes 

Centre approvisionnement 

Coût d'achat 

Le coût de production 

Le coût de production peut être exprimé comme étant tout ce qu'a 
coûté un bien jusqu'à la sortie de ce bien des ateliers de production ou 
services de fabrication. 

Le coût de production est égal aux consommations de fournitures et 
matières, valorisées en sorties de stock si elles sont stockables, plus les 
frais de stockage et de sorties de stock et tous les frais directs et indirects 
de production. 
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Le coût de production est composé de charges directes (matières 
premières, main-d'œuvre directe) et de charges indirectes (centre de 
production). 

La fiche de coût de production peut ainsi s'établir : 

Charges 
de production 
de la période 

Charges directes 

Matières premières 
Main-d'œuvre directe 

Charges indirectes 
Centre production 

Coût de production 
du produit fini A 

Problèmes particuliers 

• Les déchets et les rebuts 

Produit fini A 

Quantité Prix unitaire Montant 

Les déchets et les rebuts constituent des produits résiduels. Les 
déchets sont des résidus de matière provenant de la fabrication, 
par exemple les chutes de papier lors de la fabrication de cahiers, 
alors que les rebuts sont des produits finis impropres à la vente ou à 
l'usage prévu, par exemple, une pièce en acier qui présente un défaut 
de fabrication. 

Le traitement des déchets et des rebuts a une incidence sur le coût 
des produits selon qu'ils sont ou non vendables : 

> Si les déchets et rebuts sont non vendables, leur évacuation entraîne 
des frais qui vont être imputés au coût de production du produit qui 
les a générés. 

> Si les déchets sont vendables, ils sont évalués à partir du prix de 
marché (ou de la valeur probable de réalisation s'il n'existe pas 
de marché) sous déduction d'une décote représentant des frais de 
distribution ou une marge. Cette valeur, forfaitaire ainsi obtenue, 
vient en diminution du coût de production du produit fini. Ainsi, 
on allège le coût de production des produits finis de la valeur de 
production des déchets générés. Par ailleurs, un résultat analytique 
du déchet est déterminé. 
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La fiche de coût de production peut ainsi s'établir : 

Charges 
de production 
de la période � 

, 

" 

• Les encours 

Charges directes 

Matières premières 

Main-d'œuvre directe 

Charges indirectes 

Centre production 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
+ Frais d'évacuation 

- Valeur des déchets 

Coût de production 
du produit fini A 

Produit fini A 

Quantité Prix unitaire 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

37 

Montant 

- - - - - -- - - - -

Ce sont des produits qui n'ont pas atteint un stade final d'achèvement 
à la fin de la période considérée. Ce sont des produits inachevés, qui 
ne sont ni vendables, ni utilisables en l'état où ils se trouvent en fin de 
période. Il ne s'agit pas de produits intermédiaires, car ces derniers 
ont atteint un stade final d'achèvement et vont entrer dans un nouveau 
cycle de production. 

Ces encours ont consommé des matières premières, un certain 
montant de main-d'œuvre directe et d'autres frais. Ils vont avoir une 
incidence sur la détermination du coût de production des produits 
terminés au cours de la période. En effet, les charges de production 
de la période ne correspondent pas aux coûts de production des pro­
duits terminés, ces charges permettent de terminer les encours en 
début de période (les encours initiaux), de commencer et de finir des 
produits pendant la période et d'en commencer en fin de période (les 
encours finaux) que l'on terminera à la période de calcul suivante. 
Nous pouvons ainsi représenter l'incidence des encours dans la 
détermination du coût de production au travers du schéma ci-après.  

La valeur des en-cours initiaux étant connues (valeur du stock ini­
tial des en-cours en début de période), la difficulté est de déterminer 
la valeur des encours finaux. 
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Coût de production des produits terminés 

---�---� (� 
El EF 

n - 1  n n + 1  

Charges de production de la période 

r '\ r '\ r 
Encours début 

Charges 
Coût de Encours fin 

+ de production = + de période de période 
de la période 

production 
\. .) \. .) \. 
r '\ / '\ r '\ r Charges 

Encours début Encours fin Coût de = de production + 
production de la période de période de période 

\. 

Deux méthodes d'évaluation peuvent être appliquées : 

> L'évaluation forfaitaire par inventaire 

'\ 

.) 
'\ 

11 convient de faire un inventaire détaillé des consommations afin de 
valoriser les encours (c'est le cas dans les BTP, par exemple, lors de la 
construction d'immeubles non achevés à la fin de la période de calcul). 

> L'évaluation forfaitaire selon les taux d'achèvement 
Lorsqu'il existe des taux d'achèvement, les charges de production de 
la période ont permis de terminer les encours initiaux en début de 
période, de commencer et de finir des produits pendant la période et 
de commencer des produits qui seront terminés la période suivante : 
les encours finaux. Pour ce faire il convient de ramener ces produits 
ayant des taux d'achèvement différents en une unité commune : le 
produit équivalent terminé. Par exemple, si en début de période de 
calcul l'entreprise est en présence de 20 encours initiaux (le taux 
d'achèvement est de 20 %), l'entreprise lance en fabrication au cours 
de la période 100 produits dont 30 unités ne sont pas terminées (taux 
d'achèvement 40 %) en fin de période. Les charges de production de la 
période seront consommées par 98 produits équivalents terminés soit 
(20 x 80 % ) + [(100 - 30) x 100 % ] + (30 x 40 % ). Dans la plupart des cas, 
les matières premières sont consommées à 100 % dès le démarrage 
de la fabrication induisant ainsi que les encours finaux consomment à 
100 % les matières premières. 
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La fiche de coût de production qui prend en compte la valorisation des 
encours peut ainsi s'établir : 

Charges 
de production 
de la période 

Charges directes 

Matières premières 

Main-d'œuvre directe 

Charges indirectes 

Centre production 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

+ Encours initial 

- Encours final 

Coût de production 
du produit fini A terminé 

• Les sous-prod uits 

Produit fini A 

Quantité Prix unitaire Montant 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Les sous-produits sont des produits secondaires obtenus au cours de la 
fabrication du produit principal, objet de la production. Ils sont diffé­
rents des déchets car ils peuvent être fabriqués par d'autres entreprises 
à titre principal. Par exemple, le goudron obtenu lors du raffinage du 
pétrole, lors de la production des carburants, peut être fabriqué comme 
produit principal par d'autres entreprises. 

Ainsi dans l'atelier principal où sont produits conjointement le pro­
duit principal et le sous-produit, il convient de différencier les charges 
de chacun afin de minimiser le coût de production du produit principal. 

La valorisation des encours peut s'effectuer selon deux méthodes : 
1 .  L'évaluation forfaitaire par partage de l'ensemble des charges 

de production selon des critères propres définis par l'entreprise 
(pourcentage des produits réalisés, poids des produits . . .  ). 

L'entreprise choisit de manière discrétionnaire de répartir les 
charges de production de l'atelier. 

Exemple. Une entreprise choisit de répartir les charges de production 
de la période générées par l'atelier, soit 4 kg de produits finis et 1 kg 
de sous-produit. Ainsi les charges seront éclatées entre le produit fini 
et le sous-produit, soit 4/5 pour les produits finis et pour 1/5 pour les 
sous-produits. 
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5 kg de MP 4 kg dePF 

1 kg de SP 

2. L'évaluation forfaitaire à partir du prix de vente. Comme il a 
été précédemment indiqué, le sous-produit (SP) peut être réalisé 
à titre principal par d'autres entreprises. Dans ce cas, il existe un 
marché, et de ce fait, un prix de vente. Il s'agit d'évaluer le coût de 
production du sous-produit à la sortie de l 'atelier principal pour 
déterminer le coût de production du produit principal. Nous pro­
céderons à une démarche ascendante partant du prix du marché 
afin de remonter jusqu'à l 'évaluation du sous-produit à la sortie de 
cet atelier principal. Par ailleurs, dans la plupart des cas, le sous­
produit nécessite un traitement supplémentaire afin de pouvoir être 
présenté sur le marché. 

D 

Atelier principal 
Coût de production du PF 

Atelier 

Coût de production du SP à la sortie de l'atelier principal 
= coût de production du SP avant traitement 

traitement - Charges de traitement 

�----r--�------------ - - - - - -------------
Coût de  production du  SP  après traitement 
- Décote (frais de distribution, marge bénéficiaire) 

o = Prix de vente 

En adoptant cette démarche ascendante pour l'évaluation du sous-pro­
duit à la sortie de l'atelier principal, 

Prix de vente - décote représentative de frais de distribution et/ou 
d'une marge bénéficiaire = coût de production du sous-produit après 
traitement ; 

Coût du sous-produit après traitement - charges de traitement du 
sous-produit = coût de production du sous-produit avant traitement ; 
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ainsi le coût de production du sous-produit avant traitement = coût de 
production du sous-produit à la sortie de l'atelier principal (le sous­
produit sort de l'atelier principal et il rentre dans l'atelier traitement). 

Dès lors, le coût de production du produit principal est égal aux 
charges de production de la période sous déduction du coût du sous­
produit à la sortie de l'atelier principal. 

La fiche de coût de production avec l'incidence du sous-produit est 
la suivante : 

Charges 
de production 
de la période 

Charges directes 

Matières premières 

Main-d'œuvre directe 

Charges indirectes 

Centre production 
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

- Coût de production 
du sous-produit 

Coût de production 
du produit fini A 

Les coûts hors production 

Produit fini A 

Quantité Prix unitaire Montant 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Les coûts hors production concernent principalement le coût de dis­
tribution. Toutefois, selon l'analyste, le coût d'administration générale 
peut y être intégré. 

• Le coût de distribution 

Les biens vendus entraînent des charges qui apparaissent entre la fin 
de la production, à partir de la sortie de stock, et l'arrivée des produits 
chez le client. Ces charges forment le coût de distribution. 

Compte tenu des gains de productivité, dans certains secteurs, le 
poids relatif des frais de distribution a augmenté de manière importante. 

Les frais de distribution concernent les emballages, fournitures 
administratives liées à la vente, sous-traitance, livraison, entretien des 
locaux commerciaux, publicité, frais de transport, frais de personnel, 
intérêts sur emprunts liés aux investissements commerciaux et l'amor­
tissement des immobilisations du service commercial. 
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• Le coût d'ad min istration 

Les frais d'administration peuvent être considérés comme faisant par­
tie des coûts hors production. Dans ce cas, les frais d'administration 
de la période seront supportés en totalité par les ventes de produits, 
activités et prestations. 

Le coût de revient 

Le coût de revient peut être défini comme un cumul de charges. Il s'agit 
du coût obtenu à la fin du cycle d'exploitation, distribution incluse. 

Le coût de revient est égal au coût de production des produits ven­
dus, valorisé sortie de stock s'il y a eu stockage + les frais de stockage 
et de sortie de stock + les charges directes et indirectes de distribution. 

Le coût de revient = le coût de production + les coûts hors production. 
Par ailleurs, les frais d'administration peuvent être considérés 

comme faisant partie des coûts hors production. Dans ce cas les frais 
d'administration de la période seront supportés en totalité par les 
ventes de produits, activités et prestations. 

La fiche de coût de revient peut ainsi s'établir : 

Produit fini A 

Quantité Prix unitaire Montant 

Coût de production des produits vendus 

+ Coût de distribution 

+ Coût d'administration 

Coût de revient 

Le résultat analytique 

Le résultat analytique est la différence entre le chiffre d'affaires et 
le coût de revient. Il permet de mesurer la performance de chaque 
produit, activité ou service dans la performance globale de l'entité. La 
somme des résultats analytiques obtenus pour chaque produit, activité 
ou service permet de déterminer le résultat analytique global. 

La fiche du résultat analytique peut ainsi s'établir : 

Produit fini A 

Quantité Prix unitaire Montant 

Chiffre d'affaires 

- Coût de revient 

Résultat analytique 
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Par ailleurs, le résultat analytique global est rarement égal au 
résultat comptable compte tenu des retraitements effectués (charges 
incorporables, charges non incorporables, charges supplétives, charges 
de substitution, produits non incorporables), des différences d'incor­
poration (différences d'arrondis), différences d'inventaires (malis sur 
inventaire, bonis sur inventaire). Pour vérifier la validité des deux 
comptabilités, il convient de réaliser la concordance. Celle-ci peut se 
présenter au travers du tableau suivant : 

Charges (moins de produits) 

Charges non incorporables 

+ Mali d'inventaire (manquants) 

+ Différence d'arrondi par défaut 

Résultat comptable 

2.3 APPORTS ET LIMITES 
Apports 

Produits (moins de charges) 

Résultat analytique (bénéfice) 

+ Charges supplétives 

+ Produits exceptionnels 

+ Boni d'inventaire (surplus) 

+ Différence d'arrondis par excès 

La méthode des coûts complets, méthode des centres d'analyse, permet 
de déterminer un prix normal ou satisfaisant, ainsi que d'appréhender 
la performance individuelle des produits, activités et services dans la 
performance globale de l'entité. Pour ce faire, un tableau de synthèse 
peut être établi . 

Prix de vente (PV) 

Coût de revient unitaire (CRu) 

Résultat unitaire (Ru) 

Taux de marge unitaire (Ru/PV) 

Contribution à la performance globale1 

Part du chiffre d'affaires 
(CA du produit/CA total) 

RA du produit 
1 .  Contributionàlaperformanceglobale RA globale 

Activité 1 Activité 2 
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Limites 

Cependant cette méthode présente un certain nombre de limites. Deux 
principales limites peuvent être citées : 

> Tout d'abord, la subjectivité et l'arbitraire du choix des clés de 
répartition et des unités d'œuvre qui créent du subventionnement, 
c'est-à-dire que certains produits consomment des charges mais 
ne les supportent pas alors que d'autres les supportent mais ne les 
consomment pas. Afin de palier ce problème, une autre méthode de 
coût complet, méthode des coûts par activités, dite « méthode ABC 
(Activity Base Casting) » peut être mise en œuvre pour déterminer 
un prix normal et apprécier la performance du produit dans la per­
formance globale de l'entreprise. 

> Ensuite, le coût complet est calculé pour une activité normale, il ne 
prend pas en compte les fluctuations d'activité. En effet la méthode 
repose sur la classification des charges par affectation (charges 
directes et indirectes) et non sur la classification par variabilité 
(charges variables et fixes) dont cette dernière permet d'apprécier 
l'incidence des fluctuations d'activité. 

Afin de corriger le coût complet et de tenir compte des fluctuations 
d'activité, la méthode du coût rationnel (ou méthode de l'imputation 
rationnelle des charges fixes) sera proposée. 

� 

� 

� 

� POINTS CLEFS 

La méthode du coût complet ou « méthode des centres d'analyse » est une 
des méthodes qui permet la détermination d'un prix normal et satisfaisant. 

Cette méthode favorise la détermination de coûts aux d ifférents stades de 
l'activité permettant le pilotage de la performance. 

La méthode présente deux limites majeures. La première concerne l'arbi­
traire et la subjectivité du choix des clés de répartition et des unités d'œuvre 
dans le traitement des charges indirectes qui crée du subventionnement. La 
deuxième concerne l'incidence des fluctuations d'activité qui n'est pas prise 
en compte. 
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EXERCICES 

2.1 Cas « Anduze Poterie » 

L'entreprise Anduze Poterie produit à partir d'une matière première 
unique (la terre glaise) deux articles différents : le pot d'Anduze clas­
sique, type A, et le pot d'Anduze vernissé, type B .  

A. Stock initial au 1er mars 

- Matière première : 1 500 kg pour 4 800 €. 
- Matières consommables pour 3 600 €. 
- Pot d' Anduze classique - type A :  80 unités pour 1 5  625 €. 
- Pot d' Anduze vernissé - type B : 60 unités pour 16 050 €. 
- Encours type A :  5 unités pour 8 1 2  €. 
- Encours type B : néant. 

B. Achats du mois 

- Matière première : 1 0  000 kg à 3,20 € le kg. 
- Matières consommables pour 7 500 €. 

C. Préparation de la terre 
Dans l'atelier préparation, on a utilisé 8 500 kg de matière première. 
Les charges de main-d'œuvre directe s'élèvent à 2 847,50 €. 

D. Moulage des pots 
Dans l'atelier de finition, on a utilisé 4 000 kg de matière première 
pour les pots d'Anduze classiques (20 kg par pot) et 4 500 kg pour 
les pots d'Anduze vernissés (30 kg par pot). La matière première est 
absorbée à 100 % en début de moulage. 
Le nombre d'heures de main-d'œuvre directe a été de 788 heures pour 
les pots d'Anduze classiques et 735 h pour les pots d'Anduze vernissés 
(taux horaire : 20 €). 
Il a été transmis à l'atelier cuisson 1 95 pots d'Anduze classiques et 
145 pots d'Anduze vernissés. 
Par ailleurs, il restait en cours de moulage : 
- 10  pots d' Anduze classiques pour un montant de 1 428 €. 
- 5 pots d' Anduze vernissés pour un montant de 875 €. 

E. Cuisson des pots 
La cuisson des pots est la dernière étape avant la mise en magasin. Les 
charges de main-d'œuvre directe dans cet atelier s'élèvent à 2 222 € 
(1  131 € pour le pot d'Anduze classique et 1 091 € pour pot d'Anduze 
vernissé). 
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F. Charges indirectes 

Centres 
Centres principaux 

auxiliaires 

ë 
Q.) Q.) 

Q.) E en c: u ...œ c: Q.) 0 
n:i c: � ·.;::::; 
c: c: 0 � 
Q.) 0 E ...0 ....... ·v; 

Q:j 
·;:: c: ·:;; ....... 

n:i V> 

::2: e (ij (5 Cl.. ....... 
Cl.. c::i::: 

c::i::: 

Total répartition 
primaire 4 775 4 000 2 500 2 375 5 403,50 2 043 5 998 

Maintenance 1 0%  1 0%  20 % 20 % 40 % 
Administration 5 %  1 0%  1 0%  1 0%  25 % 40 % 

Unité d'œuvre Kg matière Kg de matière Heure Nombre 1 € de 
achetée première MOD. de pots en chiffre 

préparée cuisson d'affaires 

G. Ventes 

- Pots d' Anduze classiques - type A :  200 unités pour 52 000 €. 
- Pots d' Anduze vernissés - type B : 1 80 unités pour 59 400 €. 

H. Stock final réel 

- Matière première : 2 920 kg. 
- Matières consommables : 1 800 €. 
- Pot d' Anduze classique - type A :  74 unités. 
- Pot d' Anduze vernissé - type B : 25 unités. 
- Encours type A :  1 0  unités pour 1 428 €. 

Encours type B : 5 unités pour 87 5 € . 
Les matières consommables sont considérées comme des charges 
indirectes. Les stocks s'évaluent au coût moyen unitaire pondéré. 
Arrondir au centième d'euros le plus proche. 

Travail à faire 

1 Calculez les coûts de revient et résultats analytiques du mois de 
mars. Commentez vos résultats ? 

2 Indiquez (en le justifiant) quel serait le résultat de la comptabilité 
générale pour le mois de mars N, sachant : 

- qu'il a été incorporé dans les calculs de coûts, la rémunération 
conventionnelle des capitaux propres au taux de 5,25 %,  le 
montant des capitaux propres étant de 280 000 €; 

- qu'il existait 4 200 € de charges non incorporables. 
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Procédez à la concordance entre la comptabilité générale et la compta­
bilité de gestion. 

2.2 Cas Alexandre fils 

La société Alexandre Fils est spécialisée dans la production d'un com­
posite minéral CMX. Ce composite est obtenu à partir d'une matière 
première minérale. Dans un premier temps, la matière minérale est 
obtenue dans un atelier de traitement à partir de matières minérales 
brutes. Le traitement permet de retirer la gangue, considérée comme 
déchet et représentant 30 % des matières minérales brutes. Ces déchets 
non vendables font l'objet d'une évacuation. Par la suite, la matière 
minérale est acheminée vers l'atelier composite afin de produire le 
produit principal, le composite minéral CMX. Lors de la fabrication 
du CMX dans l'atelier composite, un sous-produit (SP) est obtenu. 
Ce dernier nécessite pour pouvoir être commercialisé d'un traitement 
supplémentaire dans un atelier spécifique. 

Les consommations au cours de la période sont : 

> Atelier Traitement 

- Matières minérales brutes : 10 tonnes à 6 500 € la tonne. 

- Main-d'œuvre directe : 700 heures à 1 8  € de l 'heure. 

- Frais d'atelier traitement : 16  400 €. 

- Frais d'évacuation des déchets : 4 000 €. 
> Atelier Composite 

- Matières minérales : à déterminer. 

- Main-d'œuvre directe : 840 heures à 20 € de l'heure. 

- Frais d'atelier composite : 20 800 €. 
> Atelier spécifique au traitement du sous-produit 

Main-d'œuvre directe : 80 heures à 25 € de l'heure . 

Frais d'atelier spécifique : 4 500 €. 

Les productions au cours de la période sont : 
- Matières minérales : à déterminer. 

- CMX : à déterminer. 

- SP : 800 kg. 
Le sous-produit SP à la sortie de l'atelier composite est évalué à par­
tir à son prix de vente habituel (de 25 € le kg) diminué d'une décote 
correspondant à la marge bénéficiaire escomptée, soit 25 % du prix 
de vente, et compte tenu des frais de traitement dans un atelier spé­
cifique. 
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Travail à faire 
Déterminez les coûts de production relatifs au composite minéral 
CMX et au sous-produit. 

2.3 Cas Oc Précision Ingénierie 

Oc Précision Ingénierie (OPI) est une entreprise toulousaine spécia­
lisée dans l'électroérosion, technologie permettant la conception de 
pièces complexes au millième de millimètre près destinées à l'indus­
trie aéronautique. Actuellement elle réalise une pièce en titane à partir 
d'une unité de titane de 30 kg. 
Pour le mois de mai, les informations concernant la production de 
cette pièce dans l'atelier d'électroérosion sont les suivantes : au cours 
du mois de mai 120 pièces ont été lancées en fabrication. Au début 
de la période, 10 pièces qui étaient en cours de fabrication ont été 
terminées, elles avaient subi 60 % des opérations d'électroérosion. Par 
contre, en fin de période, il restait 20 pièces n'ayant subi que 50 % 
des opérations d'électroérosion. Au cours de ce mois, l'ingénieur a 
relevé, pour cet atelier, le nombre d'heures de main-d'œuvre directe 
et le nombre d'heures machines, soit 2 280 heures de main-d'œuvre 
directe à 22,50 € de l'heure et 4 560 heures machines pour un montant 
de 239 400 € de frais d'atelier d'électroérosion (l'unité d'œuvre étant 
le nombre d'heure machine). 
Stocks au 1er mai : 
- Titanes : 420 unités à 7 200 € l' unité. 
- Encours PTI ( 10 unités) : 87 300 €. 

N.B. : Les unités de titane sont intégrées à 100 % dès le lancement de 
la production. 

Travail à faire 
Déterminez le coût de production des pièces de titane PTI terminées 
à la sortie de l'atelier d'électroérosion . 
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SOLUTIONS 

2.1 Cas « Anduze Poterie » 

A. Le réseau des coûts 

Matière première 
MP 

Vente 
Produit Pot A 

Atelier 
Préparation 

Atelier 
Moulage 

Atelier 
Cuisson 

Vente 
Produit Pot B 

·� B. Le traitement des charges indirectes c.. 0 u 

Matières 
Consommables 

Centres auxiliaires 

49 

Maintenance Administration 

Total répartition primaire 4 775 4 000 

- Maintenance 1 0 %  

- Administration 5 %  

4 775 + 0,05 y = X 
4 775 + 0,05 (4 000 + 0,10 X) = X 
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4 975 = 0,995 X 
4 000 + 0,10  X =  y 
X = 4 975 f 0,995 = 5 000 
y = 4 000 + (5 000 X 0,10) = 4 500 

Centres auxiliaires 

....... 
c 
Q) 

Q) E u 
c Q) 
"' c 
c c 
Q) 0 ....... ·v; c ·::; ·ro 

::E e a.. a.. <t: 

Total répartition 4 775 4 000 2 500 
primaire 

- Maintenance - 5  000 500 500 

- Administration 225 - 4 500 450 

Total répartition 0 0 3 450 
secondaire 

Unité d'œuvre kg 
matière 
achetée 

Nombre d'UO 1 0 000 

Coût de l'UO 0,345 

C. Les coûts d'achats 

Centres principaux 

Q) 
0) "' 

:5 
0 
E 

.� 
a:; � 

2 375 5 403,50 2 043 

1 000 1 000 2 000 

450 450 1 1 25 

3 825 6 853,5 5 1 68 

kg de Heure Nombre 
matière MOD. de 

première pots en 
préparée cuisson 

8 500 1 523 340 

0,45 4,5 1 5,2 

c 
0 

"+;J ;::, 
E 

Vl 
i:5 

5 998 

1 800 

7 798 

1 € de 
chiffre 

d'affaires 

1 1 1  400 

7% 

Le coût d'achat = charges directes d'achat + charges indirectes d'achat 
(centre d'approvisionnement) 
Les frais d'approvisionnement (centre approvisionnement) ne concer­
nent que les matières premières. 

Matière première Matière consommable 

Q PU M Q PU M 

Achat 1 0  000 3,20 32 000,00 7 500,00 

Centre 1 0  000 0,345 3 450,00 
approvisionnement 

Coût d'achat 10 000 3,545 35 450,00 7 500,00 

Q :  Quantité ; PU : Prix Unitaire, M :  Montant 
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D. Inventaires permanents 
L'inventaire permanent permet de connaître, d'une part, à tout instant 
la valeur des éléments en stock car ils contribuent à la formation des 
coûts, et d'autre part, la valeur des existants c'est-à-dire la valeur du 
stock final (besoin pour la comptabilité générale). 

Matière première Matière consommable 

Q PU M Q PU M 

Stock initial 1 500 4 800,00 3 600,00 

Entrées 1 0 000 35 450,00 7 500,00 

CUMP 1 1  500 3,50 40 250,00 1 1 100,00 

Sorties 8 500 3,50 29 750,00 9 200,00 

Stock final 3 000 1 0  500,00 1 900,00 
théorique 

Stock final réel 2 920 1 0  220,00 1 800,00 

Différence - 80 3,50 - 280,00 - 1 00,00 
d1nventaire 

Stock initial + entrées (coût d'achat) = sorties (consommations pour la 
production) + stock final. 
Le stock final théorique (SF) = stock initial (SI) + entrées (coût d'achat) 
- sorties (consommations), ce stock final théorique résulte de la tenue 
du stock. 
La valorisation des entrées en stock s'effectue au coût d'achat (cf ci­
dessus). 
La valorisation des sorties de stock (consommations) s'effectue au 
coût unitaire moyen pondéré . 
Le coût unitaire moyen pondéré (CUMP) = valeur (SI + entrée)/ 
quantité (SI + entrée) d'où le CUMP pour la matière première 
= (4 800 + 35 450)/(l 500 + 10 000) = 40 250/ 1 1  500 = 3,50. Ainsi 
tous les éléments de matière première en stock sortiront valorisés à 
3,50 € l'unité. 
Par ailleurs un inventaire physique réel est effectué c'est-à-dire que 
l'on procède à un comptage matériel des éléments présent en stock, 
le stock réel pour la matière première est de 2 920 unités. La com­
paraison avec le stock théorique issue de la tenue de la feuille de 
stock, 3 000 unités, fait apparaître une différence d'inventaire de 80 
manquants (- 80). Il convient de corriger le stock théorique de la dif­
férence d'inventaire pour déterminer la valeur du stock réel. Ainsi 
la valeur du stock final réel sera égale à la valeur du stock théorique 
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moins la différence d'inventaire c'est-à-dire 10 500 - (80 x 3,50) 
= 10 220. Une différence d'inventaire de - 280 € pour les matières 
consommables. 

E. Coût de production de la terre préparée 
Le coût de production après préparation est composé de charges 
directes (matières premières et main-d'œuvre directe) et de charges 
indirectes (centre préparation). 

Q 

Matière première 8 500 

MOD préparation 

Centre préparation 8 500 

Coût de production préparation 8 500 

F. Coût de production après moulage 

Q 

Terre préparée 4 000 

MOD moulage 788 

Centre moulage 788 

+ Encours initiaux 

- Encours finaux 

Coût de production 1 95 
après moulage 

Pot A 

PU 

4,2850 

20,00 

4,50 

M 

1 7 1 40,00 

1 5  760,00 

3 546,00 

81 2,00 

- 1  428,00 

35 830,00 

Préparation terre 

PU 

3,50 

0,45 

4 285 

Pot B 

Q PU 

4 500 4,2850 

735 20,00 

735 4,50 

1 45 

M 

29 750,00 

2 847,50 

3 825,00 

36 422,50 

M 

1 9  282,50 

1 4  700,00 

3 307,50 

- 875,00 

36 41 5,00 

Le coût de production après moulage est déterminé à la sortie des 
ateliers de moulage. Ce coût de production après moulage est com­
posé de charges directes (terre préparée, et main-d'œuvre directe) et 
de charges indirectes (centre moulage). Par ailleurs nous observons à 
ce stade de la production en début de période des encours initiaux et 
en fin de période des encours finaux. Il convient afin de déterminer le 
coût de production après moulage corrigé de l'incidence des encours. 
Ainsi le coût de production des produits après moulage = charges de 
production de la période + valeur de l'encours initial - valeur de l'en­
cours final. 
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G. Coût de production des pots terminés 

Pot A 

Q PU 

Pots moulés 1 95 0,00 

MOD cuisson 

Centre cuisson 1 95 1 5,20 

Coût de production 1 95 204,74 
des pots terminés 

H. Inventaire permanent 

Pot A 

Q PU 

Stock initial 80 1 95,3125 

Entrées 1 95 204,74 

MT 275 202,00 

Sorties 200 202,00 

Stock final théorique 75 

Stock final réel 74 

Différence - 1  202,00 
d1nventaire 

M 

35 830,00 

1 1 31 ,00 

2 964,00 

39 925,00 

M 

1 5  625,00 

39 925,00 

55 550,00 

40 400,00 

1 5  1 50,00 

1 4  948,00 

- 202,00 

Stock initial + entrées (coût de production) 

53 

Pot B 

Q PU M 

1 45 0,00 36 41 5,00 

1 091 ,00 

1 45 1 5,20 2 204,00 

1 45 273,86 39 71 0,00 

Pot B 

Q PU M 

60 267,5 1 6  050,00 

1 45 273,86 39 71 0,00 

205 272,00 55 760,00 

1 80 272,00 48 960,00 

25 6 800,00 

25 6 800,00 

0 272,00 0,00 

= sorties (coût de production des produits vendus) + stock final. 

Le stock final (SF) = stock initial (SI) + entrées (coût de production) -
sorties (coût de production des produits vendus). 

La valorisation des entrées en stock s'effectue au coût de production 
(cf ci-dessus). 

La valorisation des sorties (consommations) s'effectue au coût unitaire 
moyen pondéré. 

Le coût unitaire moyen pondéré (CUMP) = valeur (SI + entrée)/ quan­
tité (SI + entrée) d'où le CUMP pour le produit semi-ouvré = (15 625 
+ 39 925)/ (80 + 195) = 55 550/275 = 202 € l'unité. 

Par ailleurs un inventaire physique réel est effectué c'est-à-dire que 
l'on procède à un comptage matériel des éléments présent en stock, le 
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stock réel du produit « Pot A »  est de 74 tonnes. La comparaison avec 
le stock théorique issue de la tenue de la feuille de stock, 75 unités, 
fait apparaître une différence d'inventaire de 1 pot A manquant (- 1) . 
Il convient de corriger le stock théorique de la différence d'inventaire 
pour déterminer la valeur du stock réel. Ainsi la valeur du stock final 
sera égale à la valeur du stock théorique moins la différence d'inven­
taire c'est-à-dire 1 5  150 - (1 x 202) = 14 948 €. 

1. Coût de revient 
Le coût de revient est un coût cumulé, il représente tout ce qu'ont 
coûté les produits finis au stade final frais de distribution inclus. Il 
est égal au coût de production des produits vendus (valorisé sortie de 
stock, dans ce cas au CUMP) + les coûts hors production, le plus sou­
vent le coût de distribution. 

Pot A Pot B 

Q PU M Q PU M 

Coût production 200 202,00 40 400,00 1 80 272,00 48 960,00 
des produits vendus 

Centre distribution 52 000 0,07 3 640,00 59 400 0,07 4 1 58,00 

Coût de revient 200 220,20 44 040,00 1 80 295, 1 0  53 1 1 8,00 

J. Résultat analytique 
Le résultat analytique est égal à la différence entre le chiffre d'affaires 
et le coût de revient calculé préalablement. 

Pot A 

Q PU 

Chiffre d'affaires 200 260,00 

Coût de revient 200 220,20 

Résultat analytique 200 39,80 

K. Résultat analytique global 

7 960,00 + 6 282,00 = 14 242,00 

M 

52 000,00 

44 040,00 

7 960,00 

Pot B 

Q PU M 

1 80 330,00 59 400,00 

1 80 295, 1 0  53 1 1 8,00 

1 80 34,90 6 282,00 
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L. Concordance entre comptabilité générale et comptabilité de gestion 

Élaboration du  compte de  résultat 

Charges Produits 

Achat matières premières 32 000,00 Vente pot A 52 000,00 

Variation de stock matières - 5  420,00 Variation de stock pot A - 677,00 
premières 

Achat matières consommables 7 500,00 Vente pot B 59 400,00 

Variation de stock MC 1 800,00 Variation de stock pot B - 9  250,00 

MOD atelier préparation 2 847,50 Variation de stock encours pot A 61 6,00 

MOD atelier moulage 30 460,00 Variation de stock encours pot B 875,00 

MOD atelier cuisson 2 222,00 

Charges indirectes 1 6  669,50 

Charges exceptionnelles 4 200,00 

Total charges 92 279,00 Total produits 1 02 964 

Solde créditeur (bénéfice) 1 0  685,00 

Total général 102 964 Total général 102 964 

Le résultat comptable est de 10 685 €, il est différent de celui du résultat 
analytique 14 242 €. 
De ce fait on procède à la concordance entre la comptabilité de gestion 
et comptabilité générale comme suit : 

M. Concordance 

Charges non incorporable : 4 200 
Mali d'inventaires (280 + 1 OO + 202) = 582 
Résultat comptable : 1 0  685 

Résultat analytique : 1 4  242,00 
Élément supplétif: 1 225 

·[ N. Analyses 
c.. 0 u 

Prix de vente 

Coût de revient unitaire 

Résultat unitaire 

Taux de marge nette 1 

Contribution au résultat global2 

1. Résultat unitaire/prix de vente 

2. Résultat analytique du produit/résultat analytique global 

Pot A Pot B 

260,00 330,00 

220,20 295, 1 0  

39,80 34,90 

1 5,31 % 1 0,58 % 

55,89 % 44,1 1 % 
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2.2 Cas Alexandre Fils 

Coût de production « Matières minérales » 

Quantité Prix unitaire Montant 

Matières minérales brutes 1 0  000 6,5 65 000 

Main-d'œuvre d irecte 700 1 8  1 2  600 

Frais d'atelier traitement 1 6400 

Frais d'évacuation des déchets 4 000 

Coût de production 7 000 14 98 000 
« matières minérales » 

Coût de production du SP avant traitement spécifique 

Quantité Prix unitaire Montant 

Prix de vente 800 25 20 000 

- Marge bénéficiaire 20 000 0,25 - 5  000 

- Main-d'œuvre directe 80 25 - 2  000 

- Frais d'atelier spécifique - 4 500 

Coût de production du SP avant 800 8 500 
traitement spécifique 

Coût de production « Composite minéral CMX » 

Quantité Prix unitaire Montant 

Matières minérales 7 000 1 4  98 000 

Main-d'œuvre d irecte 840 20 1 6 800 

Frais d'atelier traitement 20800 

- coût de production du SP - 8  500 

Coût de production « Composite 6 200 20,S 1 27 1 00 
minéral CMX » 
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Coût d e  production du  SP  après traitement spécifique 

Quantité 

Coût de production avant 
traitement spécifique 

Main-d'œuvre directe 

Frais d'atelier « Spécifique Oc » 

Coût de production du SP après 
traitement spécifique 

2.3 Cas Os Précision ingénierie 

60 % 40% 
� , 

1 0  u 

1 
1 20 u 

800 

80 

800 

Prix unitaire 

25 

1 1 0 u 

� , 

50% 50% 
-, 

20 u 

57 

Montant 

8 500 

2 000 

4 500 

15 000 

Les charges de la période autres que les unités de titanes, main-d'œuvre 
directe et frais d'atelier électroérosion, ont été consommées pour ter­
miner les 10 pièces en cours de réalisation en début de période, pour 
commencer et finir à 100 %, soit 100 pièces (120 - 20) et commencer 
20 pièces en cours en fin de période. Pour ce faire, il convient de 
déterminer le nombre de pièces en équivalent terminé. Concernant 
les unités de titanes, ils sont intégrés dès le début du processus de 
production, c'est-à-dire à 100 %. 

- Encours initiaux : 1 0  x 40 % = 4 pièces équivalent terminées. 
- Pièces à 1 00 % commencées-finis = 1 20 - 20 = 1 00 pièces équi-

valents terminées. 
- Encours finaux : 20 x 50 % = 10 pièces équivalent terminées. 

Au total, ces charges ont été consommées par 1 14 équivalent terminées. 
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Valorisation des 20 unités encours finaux (équivalent à 10 unités ter­
minées) 
Titane : 20u x 100 % x 7 200 = 144 000 

Main-d'œuvre directe : 
lOu X (2 280 / 1 14) X 22,5 = 4 500 

Centre atelier électroérosion : 
lOu X (4 560 / 1 14) X (239 400 / 4 560) = 21 000 

Total = 169 500 

Valorisation des 1 OO pièces PTI terminées 

Quantité Prix unitaire 

Titanes 1 20 7 200 

Main-d'œuvre directe 2 280 22,5 

Centre Électroérosion 4 560 

+ encours in itiaux 1 0  

- encours finaux 20 

Coût de production 
des PCI terminées 1 1 0  

ou bien : 
Titane : 100 x 100 % x 7 200 = 720 000 

Main-d'œuvre directe : 
104 X (2 280 / 1 14) X 22,5 = 46 800 

Centre atelier électroérosion : 
104 X (4 560 / 114) X (239 400 / 4 560) = 218 400 

Valeur des encours initiaux ( 10  unités) = 87 300 

Total = 1 072 500 

Montant 

864 000 

51 300 

239 400 

87 300 

- 1 69 500 

1 072 500 
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La méthode 
des coûts partiels 

Présenter les différents types de coûts partiels. 

Comprendre les finalités des coûts partiels pour l'aide à la prise de 
décision. 

Le coût di rect 

La relation coût-volume-profit : le direct-casting 

L'analyse des marges de contribution : le direct-casting évolué 

L'analyse marginaliste : le coût marginal 

INTRODUCTION 

Compte tenu de la relative exactitude du coût complet, la lourdeur de 
sa mise en place et son obtention dans des délais certains, les diri­
geants disposent de méthodes qui ne reposent que sur une fraction des 
charges : les coûts partiels. Ces coûts, sur lesquels une action à court 
terme est possible, constituent des instruments de gestion pertinents 
d'aide à la décision. Nous distinguerons les coûts partiels composés 
des seuls éléments directs (appelés coûts directs) et les coûts partiels. 

.,, CU .,, 
en CU ... >< � CO: u 

(���ch_a_rg_e_s_d_ire_c_te_s���J (��-C-ha_r_ge_s_in_d_ir_ect_e_s�_,J 
Matières premières 

consommées 
par un seul produit 

Amortissement d'une 
machine où ne passe 
qu'un seul produit 

Les consommables : électricité, 
gaz, eau, chauffage, téléphone, 

assurance, publicité . . .  

Salaire d u  directeur, salaire 
du comptable, amortissement 

du matériel administratif 
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calculés en prenant en compte le paramètre du niveau d'activité l'en­
treprise (le coût variable ou direct-casting simple, le coût spécifique 
ou direct-casting évolué et le coût marginal). 

La formation des coûts partiels repose sur la distinction des charges 
selon les classifications par affectation (charges directes et indirectes) 
et par variabilité (charges variables et charges fixes). 

3.1 LE COÛT DIRECT 

Le coût direct est un coût partiel car il ne retient que les charges 
directes, charges dont le rattachement à un objet de coût est sans ambi­
guïté, qu'elles soient variables ou fixes. 

Ainsi, au lieu de rechercher systématiquement le calcul de coût 
complet, seules les charges directes qui sont spécifiques à un objet de 
coût sont retenues, les charges indirectes sont laissées dans leur globa­
lité afin d'éviter le caractère arbitraire et subjectif de leur répartition. 

/ 

/ 

"' "' 
Cii � en .a  ... ,., ,., ·-..c ... V �  

"' 
Cii "' en Cii ... >< ,., ·­..c -V 

(� 
_
_ c_h_a_rg_e_s d_i_re_ct_e_s -�J [ 

a) La méthode 

Charges indirectes J 

La méthode du coût direct a pour objectif de déterminer la marge sur 
coût direct de chaque produit, service, activité. 

p 
Marge sur coût direct (M5/CD) = Chiffre d'affaires (CA) - Coût direct (CD) 

Par la suite, la somme des marges sur coût direct doit contribuer à 
la couverture des charges indirectes (CI) afin de dégager un résultat 
d'exploitation positif. 



"O 0 c :::J 
0 
(V) .-t 0 N 
@ 
......, .!:: O'I ï:::: >­c.. 0 u 

3.1 • Le coût direct 61 

Cette méthode permet deux points de réflexion sur lesquels il 
convient de demeurer vigilant : 

> Les marges sur coût direct de chaque activité doivent être positives. 
Ceci induit que les prix de vente doivent toujours être supérieurs aux 
charges directes consommées par l'activité. Dans le cas contraire, il 
convient de s'interroger d'une part sur la fixation du prix de vente, et 
d'autre part sur la composition du coût direct afin de réaliser des éco­
nomies. Si aucune action à court terme ne peut permettre de dégager 
une marge positive, la question de l'abandon de l 'activité ou du 
produit doit être posée. 

> La marge sur coût direct globale doit couvrir les charges indirectes 
afin de dégager un résultat d'exploitation positif, l'objectif étant de 
respecter l'équilibre global d'exploitation de l'entreprise. Toutefois 
si une activité dégage une faible marge, elle contribue à sa hauteur 
à la couverture des charges indirectes. 

Chiffre d'affaires 1 Chiffre d'affaires 2 

CD 1 MS/CD 1 CD 2 MS/CD 2 

MS/CD 1 MS/CD 2 

Charges indirectes R 

Ms/CD : marge sur coût direct ; CD : charges directes ; Cl : charges indirectes ; R :  résultat 

Compte de résultat différentiel 

Activité 1 Activité 2 Activité 3 

1 - Chiffre d'affaires 

2 - Charges directes (a +b) 

Charges directes de 
production (a) 

Charges directes de 
distribution (b) 

Marge sur coût direct (1 - 2) A B c 

3 - Marge sur coût direct globale 

4 - Charges indirectes 

Résultat (3 - 4) 

Total 

A + B + C  
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À partir du compte différentiel ci-dessus, nous pouvons élaborer les 
indicateurs suivants : 

> Le taux de marge sur coût direct : 

p Ms /CD activité 
Taux de Ms /CD = 

Chiffre d'affaires de l 'activité 
X 100 

Le taux de marge sur coût direct mesure la part de marge sur coût 
direct dégagée par l'activité pour 100 € de chiffre d'affaires. 

> La part de l'activité dans la contribution à dégager de la marge sur 
coût direct : 

p 
Ms /CD activité 

Ms /CD globale 

Ce ratio évalue la contribution de l'activité au niveau de la marge 
sur coût direct globale. Il prend en compte l'impact du volume de l'ac­
tivité au sein de l'activité globale. 

> La contribution de l'activité à la couverture des charges indirectes : 

p 
Ms /CD activité 

Charges indirectes 

Ce ratio indique la capacité d'une activité à couvrir le plus rapide­
ment les charges indirectes. 

Ces indicateurs regroupés dans le tableau suivant permettent de 
procéder au classement des activités pouvant ainsi favoriser la prise 
de décisions. 

Activité 1 Activité 2 Activité 3 

Taux de Ms/CD 

Ms/CD activité / Ms/CD globale 

Ms/CD activité I Cl 

Ms/CD activité / CA total 

CA activité / CA total 

Ms/CD : marge sur coût direct ; Cl : charges indirectes ; CA : chiffre d'affaires 
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b) Apports et l imites 

Le calcul de coûts directs et des marges qui en résultent permet aux 
dirigeants d'appréhender la contribution de chaque activité, chaque 
produit à la couverture des charges indirectes . . .  ainsi que l'apport 
à la performance globale. À partir de ces ratios et compte tenu du 
positionnement des activités, produits au sein des domaines d'activité 
stratégique, les dirigeants décident soit de poursuivre les activités, de 
fabriquer et vendre des produits, soit d'abandonner ceux qui leur 
paraissent les moins performants. 

3.2 LA RELATION COÛT-VOLUME-PROFIT : LE DIRECT-COSTING 

La méthode du coût variable ou direct-casting est un coût partiel. Il ne 
retient que les charges variables, charges qui varient quasi propor­
tionnellement avec l'activité, qu'elles soient directes ou indirectes. 
S'agissant des charges variables indirectes, celles-ci sont retraitées au 
travers des tableaux de répartition. 

"' "' 
Cii .!! c::n ..Q .. "' "' ·­

..c .. u �  

"' Cii "' 
c::n Cii .. )( � -.::: u 

l��-C_h_a_rg_e_s d_i_re_ct_e_s�__,J [ 

a) Le principe de la méthode 

Charges indirectes J 

La méthode du coût variable permet de dégager une marge sur coût 
variable (Ms/CV), différence entre le chiffre d'affaires (CA) et le coût 
variable (CV). La somme des marges sur coût variable de chacun des 
produits, de chacune des activités, détermine une marge sur coût variable 
globale devant contribuer à la couverture des charges structures. 
De même, cette méthode permet deux points d'analyse sur lesquels les 
dirigeants doivent être vigilants : 

> Les marges sur coût variable dégagées doivent être positives, ce qui 
induit que le prix de vente doit être supérieur aux charges variables 
afin d'assurer la couverture des charges de structure. Dans le cas 
contraire, il convient de s'interroger d'une part sur la fixation du 
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prix de vente et ce en fonction de la concurrence, et d'autre part sur 
la composition des éléments de charges variable afin de le réduire, 
ainsi que sur la décision d'abandonner le produit ou l'activité. Cette 
dernière solution peut aggraver la difficulté à couvrir les charges de 
structure de l'entreprise. Toutefois, si une activité dégage une faible 
marge sur coût variable, cette activité contribue à sa hauteur à la 
couverture des charges fixes. Dans le cadre d'une entreprise multi­
produits, l'analyse de la marge permet de classer les activités, les 
produits . . .  entre eux, des plus performants aux moins rentables. 

Chiffre d'affaires 1 Chiffre d'affaires 2 

CV 1 MS/CV 1 CV 2 MS/CV 2 

MS/CV 1 M5/CV 2 1 

CF 

Ms/CV : marge sur coût variable ; CV : charges variables ; CF : charges fixes ; R :  résultat 

> La marge sur coût variable globale doit couvrir les charges fixes 
afin de dégager un résultat d'exploitation positif afin de rechercher 
l'équilibre global d'exploitation. 

Compte de résultat différentiel 

Activité 1 Activité 2 Activité 3 Total 

1 - Chiffre d'affaires 

2 - Charges Variables (a +b) 

Charges variables de 
production (a) 

Charges variables de 
distribution (b) 

Marge sur coût variable A B c 
(1 - 2) 

3 - Marge sur coût variable globale A + B + C  

4 - Charges fixes 

Résultat (3 - 4) 
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Du compte de résultat différentiel nous pouvons extraire un certain 
nombre d'indicateurs. 

> Le taux de marge sur coût variable (Ms /CV) 

p 
Taux de Ms /CV 

Ms /CV activité 
X 100 --

Chiffre d 'affaires de l 'activité 

Ce taux de marge sur coût variable mesure la part de marge déga­
gée par l'activité pour 100 € de chiffre d'affaires. 

Il nous donne la part contributive de l'activité à l'apport de marge 
sur coût variable. 

p 
Ms /CV activité 

Ms /CV globale 

Ce ratio évalue la contribution de l'activité au niveau de la marge 
sur coût variable globale. Il prend en compte l'impact du volume de 
l'activité au sein de l'activité globale. 

Il nous donne la contribution de l'activité à la couverture des charges 
fixes, de structures. 

p 
Ms /CV activité 

Charges fixes 

Nous pouvons regrouper ces indicateurs dans le tableau suivant afin 
de classer les activités entre elles et de favoriser l'aide à la décision. 

Activité 1 Activité 2 Activité 3 

Taux de Ms/CV 

Ms/CV activité / Ms/CV globale 

Ms/CV activité I CF 

Ms/CV activité I CA total 

CA activité / CA total 

M5/CV : marge sur coût variable ; CF : charges fixes ; CA : chiffre d'affaires 
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b) Le seui l  de rentabilité : une application du modèle 
« coût - volume - profit » 

Principe 

Le seuil de rentabilité ou seuil d'équilibre est le volume d'affaires qui 
équilibre le compte de résultat, résultat égal à zéro. Il correspond au 
chiffre d'affaires qui couvre la totalité des charges, à partir duquel le 
résultat est bénéficiaire. 

R = CA - CT 
R = CA - (CV + CF) 
R = CA - CV - CF 
R = Ms/CV - CF 

R :  résultat ; CA : chiffre d'affaires ; CV : charges variables ; CF : charges fixes ; M5/CV : marge sur coût variable 

360 jours 

Chiffre d'affaires = Quantité x Prix de vente HT 

CV 

1er cas : 
R > O ;  Bénéfice CF R 

2e cas : 
R = 0 ; Seuil de rentabilité 

CF 

3e cas : 
R < O ;  Perte CF 

Le seuil de rentabilité sera atteint lorsque les charges fixes (CF) 
seront couvertes par la marge sur charge variable (MS/CV) dégagée 
par les quantités vendues pendant la période. Dès lors nous pouvons 
exprimer la détermination du seuil de rentabilité par les expressions 
mathématiques suivantes : 

p 
Seuil de rentabilité (exprimé en quantité) 

CF 
Q 

. � - x uant1tes -
MS /CV 

CF 
ou 

Ms /CV unitaire 
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Chiffre d 'affaires critique = 
CF 

x chiffre d 'affaires réalisé 
MS /CV 

CF 
ou ------

taux de Ms /CV 

P 
. 

( . � 

. 
) 

CF 
360 

. 
omt mort expnme en Jours = x Jours 

MS /CV 

Ce concept, simple d'application, repose toutefois sur un certain 
nombre d'hypothèses : 

> Nous considérons que les charges fixes et les charges variables sont 
linéaires (les charges fixes sont exprimées par la droite y =  b ; les 
charges variables par la droite y = ax, où « a » représente le coût 
variable unitaire). 

> Nous résonnons à court terme, car à long terme toutes les charges 
varient. 

> Nous assimilons la totalité des charges aux dépenses et la totalité 
des produits aux recettes. 

> Nous considérons qu'il n'y a pas de stocks, toute la production est 
vendue. 

Nous pouvons proposer trois types de représentations graphiques du 
seuil de rentabilité (SR) : 

> Le seuil de rentabilité est atteint lorsque la marge sur coût variable 
(Ms/CV) est égale aux charges fixes (CF). 

M5/CV 
CF M5/CV 

y = ax 

CF ----�----------------�--�CF 

S R  

y = b  

Quantités 
Chiffre d'affaires 
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CA 
CT 
CV 
CF 

Chapitre 3 • La méthode des coûts partiels 

>- Le seuil de rentabilité est atteint lorsque le chiffre d'affaires (CA) 
est égal au coût total (CT). 

CA 
CT 
y = ax + b 

CV 
y = OX 

,.._�--__,.��--��---���������� CF 
y = b  

S R  Quantités 

>- Le seuil de rentabilité est atteint lorsque le résultat est nul. 
Le résultat est exprimé par une équation de la forme y =  ax - b ; 
ax = MS/CV ou a =  Ms /CV unitaire et b = CF. 

R R = M  5CV - CF 
y =  ax - b 

0 

Perte 

- CF 

Bénéfice 

Quantités 
Chiffre d'affaires 
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Seuil de rentabilité et risque d'exploitation 

• Marge de rentabi l ité ou de sécurité 

69 

La marge de rentabilité ou de sécurité correspond à la différence entre 
le chiffre d'affaires et le chiffre d'affaires critique. Elle représente la 
marge de manœuvre dont dispose le dirigeant pour baisser le chiffre 
d'affaires sans subir de perte. 

p Marge de rentabilité = Chiffre d'affaires réalisé - Chiffre 
d'affaires critique 

Plus la marge est élevée, plus le risque d'exploitation est faible. 

• Indice de renta bil ité ou de sécurité 

L'indice de rentabilité ou de sécurité est le rapport entre la marge de 
rentabilité et le chiffre d'affaires réalisé. Il permet de mesurer le pour­
centage de chiffre d'affaires réalisé qui excède le chiffre d'affaires 
critique (seuil de rentabilité). 

p 
Marge de sécurité 

Indice de rentabilité ou de sécurité = 
Chiffre d'affaires réalisé 

De même, plus l'indice est élevé, plus le risque d'exploitation est faible. 

• Levier d'exploitation ou opérationnel 

Le levier d'exploitation ou opérationnel exprime l'élasticité (e) du résul­
tat d'exploitation par rapport au chiffre d'affaires. Il mesure le taux de 
variation du résultat consécutif à une variation de chiffre d'affaires . 

p 
1 
R :  résultat d'exploitation ; .6R : variation du résultat d'exploitation ; CA : chiffre d'affaires ; .6CA : variation du 

chiffre d'affaires. 

c) Apports et l imites 

La méthode du coût variable permet, d'une part, de classer les activités 
et les produits entre eux en fonction de la marge dégagée, et ce afin de 
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ne retenir que les plus rentables, et d'autre part, d'apprécier la couverture 
des charges de structure par la marge globale. Cette méthode permet 
de favoriser la création de structures décentralisées par le rattachement 
des consommations de charges variables aux centres opérationnels 
concernés et d'attribuer ainsi les responsabilités. De même, elle facilite 
la prise de décision aux travers du seuil de rentabilité, pour déterminer 
par exemple la limite de toute baisse de prix, ou simuler des résultats 
lorsqu'il s'agit de développer une activité, un produit, ou au contraire de 
l'externaliser, voire de l'abandonner. 

La méthode présente quelques limites. Elle ne peut être utilisée 
pour fixer un prix de vente, pour valoriser les stocks. De même, il 
convient de ne pas se focaliser uniquement sur l'optimisation de la 
marge et créer, de ce fait, un effet de loupe au détriment du résultat. 

3.3 L'ANALYSE DES MARGES DE CONTRIBUTION : 
LE DIRECT-COSTING ÉVOLUÉ 

Le direct-casting évolué ou méthode du coût spécifique est un pro­
longement de la méthode du coût variable ou direct-casting simple. 
La méthode incorpore, outre les charges variables, les charges fixes 
spécifiques, directes à une activité ou à un produit. 

��c_h_a_rg_e_s d_i_re_ct_e_s��J [ Charges indirectes J 

a) Le principe de la méthode 
La méthode du coût spécifique permet de dégager une marge sur coût 
spécifique (Ms/CS) dénommée aussi marge de contribution, différence 
entre le chiffre d'affaires (CA) et le coût spécifique (CS). Le coût spé­
cifique s'entend du coût variable auquel sont rajoutées les charges fixes 
spécifiques, directes aux produits, aux activités. Le coût spécifique est 
ainsi très proche du coût complet. 

Par la suite, la somme des marges sur coût spécifique de chacun 
des produits ou de chacune des activités détermine une marge sur coût 
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spécifique globale devant contribuer à la couverture des charges fixes 
communes, indirectes. 

Cette méthode permet de porter notre analyse sur les trois points 
suivants : 
> Les marges sur coût variable doivent être positives. Dans le cas où 

la marge est négative, il convient de mener les mêmes réflexions 
abordées en supra par la méthode du coût variable. 

> Les marges sur coût spécifique facilitent les décisions concernant 
l'abandon d'un produit ou le lancement d'un nouveau produit. 
Ainsi il convient de maintenir les activités, les produits qui déga­
gent une marge positive améliorant ainsi le résultat d'exploitation. 
Par contre, si la marge dégagée est négative, l'activité et le produit 
doivent être abandonnés. 

> La marge sur coût spécifique globale doit couvrir les charges fixes 
communes afin de dégager un résultat d'exploitation positif. 

CV 1 

Chiffre d'affaires 1 

MS/CV 1 

MS/CV 1 

CF Spé 1 MS/CS 1 

MS/CS 1 

Chiffre d'affaires 2 

CV 2 

MS/CS 2 

MS/CV 2 1 er MS/CV > 0 

M5/CV 2 

CF Spé 2 MS/CS 2 2e MS/CS > 0 

CF communes 1 R l 3e l,MS /CS > CF communes -7 R > 0 

Ms/CV : marge sur coût variable ; CV : charges variables ; CF Spé : charges fixes spécifiques ; Ms/CS : Marge sur 

coût spécifique ; CF communes : charges fixes communes 

De même, certains indicateurs issus du compte de résultat différen­
tiel, ci-dessus complètent l'analyse : 

> Le taux de marge sur coût spécifique : 

p 
Ms /CS activité 

Taux de Ms /CS = 

Chiffre d'affaires de l 'activité 

Le taux de marge sur coût spécifique mesure la part de marge déga­
gée par l'activité pour 100 € de chiffre d'affaires. 
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> La part contributive de l'activité à la marge sur coût spécifique : 

p Ms /CS activité 

Ms /CS globale 

Ce ratio évalue la contribution de l'activité au niveau de la marge 
sur coût spécifique globale. 

Compte de résultat différentiel 

Centre de responsabilité Centre de responsabilité 
1 2 Total 

Activité 1 Activité 2 Activité 3 Activité 4 

1 - Chiffre d'affaires 

2 - Charges variables (a + b) 

- charges variables de 
production (a) 

- charges variables de 
distribution (b) 

Marge sur coût variable - A B c D 
Activités (1 - 2) 

3 - Marge sur coût variable - A + B  C + D  
Centres de responsabil ité 

4 - Charges fixes spécifiques 
- Centres de responsabil ité 

Marge sur coût spécifique X y 
- Centres de responsabil ité 
(3 - 4) 

5 - Marge sur coût spécifique globale x+y  

6 - Charges fixes communes 

Résultat (5 - 6) 

> La contribution de l'activité à la couverture des charges fixes com­
munes : 

p 
Ms /CS activité 

Contribution = 
Charges fixes communes 
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Ces différents indicateurs peuvent être regroupés dans le tableau 
ci-dessous. À partir de ces indicateurs nous établirons un rang pour 
chacune des activités favorisant la prise de décision. 

Activité 1 Activité 2 Activité 3 

Taux de Ms/CS 

Ms/CS activité / Ms/CS globale 

Ms/CS activité / CF communes 

Ms/CS activité I CA total 

CA activité / CA total 

M/CS : marge sur coût spécifique ; CF communes : charges fixes communes ; CA : chiffre d'affaires. 

b) Intérêts et l imites 

La méthode des coûts spécifiques facilite, comme la méthode du coût 
variable, la prise de décision concernant le maintien ou l'abandon d'un 
produit, d'une activité. Cette méthode permet de favoriser le regrou­
pement des charges par centre de responsabilité et d'apprécier les 
responsabilités dans le cadre d'une structure décentralisée. 

De même, cette méthode, qui ne prend pas en compte toutes les 
charges, ne peut être utilisée pour fixer un prix de vente et valoriser le 
stock final inscrit au bilan. 

J.4 L'ANALYSE MARGINALISTE : LE COÛT MARGINAL 

a) Notion de coût marginal et évolution 

Définition du coût marginal (Cm} 

Le coût marginal est égal au coût de l'unité (ou tranche d'unité) addi­
tionnelle produite (coût de production marginale) ou vendue (coût de 
revient marginal). Il s'agit de l'accroissement des frais ou des charges 
qui résulte de la production de la dernière unité ou tranche d'unité 
prise en considération. 

Exemple. La production de 100 unités génère un coût de 5 000 €, soit 
un coût unitaire de 50 €. Elle souhaite effectuer une production de 
120 unités supplémentaire. Afin de décider de cette éventuelle produc­
tion, il convient de connaître le coût supplémentaire. Sachant qu'une 
production de 120 unités a un coût de 7 000 €, le coût marginal sera de 
2 000 € (7 000 - 5 000), soit 100 € à  l'unité. 



""O 0 c ::::i 
0 
(") .-t 0 N 
@ 
...., ..c O'I ï:: >-0.. 0 u 

74 Chapitre 3 • La méthode des coûts partiels 

Le coût total (CT) étant fonction des quantités produites : CT = f(q), le 
coût marginal (Cm) peut s'écrire : 

p �CT 
cm - ---

�Q 

rCT : variation du coût total ; L'lQ : variation des quantités produites 

Si 6Q est infinitésimal (parfaitement divisible), le coût marginal est la 
dérivée du coût total (CT), soit f'(Q). 

p 
cm = lim 

LiCT 
= 

d(CT) 
= f' ( Q) = CT' 

�Q---;0 LiQ d(Q) 

Exemple. Si le coût total (CT) est 5q2 + 4q + 200, le coût marginal (Cm) 
est la dérivée première du coût total f'(Q) ou CT' soit lOq + 4. 

Par ailleurs, le coût moyen unitaire (CM) peut être défini ainsi : 

p 

• Évolution du coût marginal  

CM = 
CT 

Q 

Le coût marginal est un coût estimé, composé selon le PCG 82 des 
« charges variables de la production élémentaire majorées du coût de 
la structure complémentaire qu'il est éventuellement nécessaire de 
mettre en place pour obtenir la production additionnelle ». 

Ainsi, tant que la structure, la capacité d'exploitation, n'est pas 
saturée, le coût marginal d'une unité supplémentaire n'est composé 
que des charges variables unitaires (CVu). Par contre, si la production 
additionnelle nécessite une structure complémentaire, le coût margi­
nal sera composé des charges variables unitaires (CVu) et des charges 
fixes supplémentaires par unité. 

Prenons 1 'exemple d'une entreprise qui fabrique des pièces mécaniques 
dont la pièce A qu'elle produit en série, par lot de 1 00 unités. 
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Unitaire 

Quantité CT CF CV CM CVu Cm Variations/(q - 1 )  

1 1 2  000 1 0  000 2 000 1 2  000 2 000 

2 1 4 000 1 0  000 4 000 7 000 2 000 2 000 (CV=2 000 + CF=O) 

3 1 6  000 1 0  000 6 000 5 333 2 000 2 000 (CV=2 000 + CF=O) 

4 1 8  000 1 0  000 8 000 4 500 2 000 2 000 (CV=2 000 + CF=O) 

Hypo. a :  5 20 500 1 0  000 1 0  500 4 1 00 2 1 00 2 500 (CV=2 500 + CF=O) 

Hypo. b :  5 25 000 1 5  000 1 0  000 5 000 2 000 7 000 (CV=2 000 + CF=5 000) 

Hypo. c :  5 24 500 1 5  000 9 500 4 900 1 900 6 500 (CV = 1 500 + CF=5 000) 

Lorsque l'on passe de 1 à 2 lots, le coût moyen (CM) diminue car 
les frais de structure (charges fixes) sont répartis sur un lot supplé­
mentaire qui permet de réaliser des économies d'échelle. Quant aux 
charges variables unitaires, elles restent constantes. Sans change­
ment de structure, le coût marginal (Cm) ne contient que des charges 
variables (Cm = CVu). 

Lorsque l'on passe de 2 à 3 lots, l'accroissement de l'activité est de 
50 %. Cet accroissement se réalise sans augmentation de la structure 
(charges fixes) en engageant un montant de charges variables propor­
tionnel à l'accroissement de l 'activité. Mêmes causes, mêmes effets, 
nous observons une diminution du coût moyen (CM) et le coût margi­
nal (Cm) ne contient que des charges variables unitaires. Lorsque l'on 
passe de 3 à 4 lots, même causes, mêmes effets que précédemment. 
Lorsque l'on passe de 4 à 5 lots, l'activité augmente de 20 %. Trois 
hypothèses seront présentées : 

> Hypothèse a 
Sans changement de structure, le lot supplémentaire n'absorbe que des 
charges variables. Cependant ces charges variables augmentent plus 
que proportionnellement, pouvant traduire le recours à l'embauche 
d'un salarié ou à l'emploi d'heures supplémentaires. Dans ce cas le 
coût marginal (Cm) ne contient que des charges variables mais elles ne 
sont plus égales aux charges variables unitaires (CVu). 

> Hypothèse b 
Changement de structure avec une augmentation de 10 000 € à 
15 000 €, les charges variables augmentent de manière proportionnelle 
à l'activité. Dans cette hypothèse, le coût marginal (Cm) est composé 
de l'augmentation des charges fixes de 5 000 € et de l'accroissement 
proportionnel des charges variable de 2 000 €. 
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>- Hypothèse c 
On observe une augmentation des charges de structures de 10 000 € à  
15 000 € et un engagement d'un montant de charges variables unitaires 
moins que proportionnellement à l'activité, de 1 500 €, au lieu de 2 000 €. 
Dans cette hypothèse, le coût marginal est composé de l'augmentation 
des charges de structure de 5 000 € et des charges variables de 1 500 €. 

Ainsi, lorsque l'activité augmente d'un lot à un autre, sans chan­
gement de structure (charges fixes), le coût marginal est égal au coût 
variable unitaire. Toutefois, le coût marginal augmente de la diffé­
rence de charges fixes dans le cas d'un changement de structure. De 
même, il varie selon que les charges variables sont engagées plus ou 
moins proportionnellement. 

Nous observons que lorsque le coût marginal (Cm) est inférieur au 
coût moyen (CM), le coût moyen diminue. Dans le cas contraire, lorsque 
le coût marginal (Cm) est supérieur au coût moyen (CM), le coût moyen 
(CM) augmente. La représentation graphique peut être la suivante : 

CT 

Rendement 
croissant 

R < O  
CM > C  m 

Rendement 
constant 

R > O  

Rendement 
décroissant 

CT 

R < O  
C m  > CM 

Quantités 

Quantités 



3.4 • L'analyse marginaliste : le coût marginal 77 

R 

0 
Quantités 

CT: coût total ; CM : coût moyen ; Cm : coût marginal ; PV : prix de vente ; R : résultat ; OT : optimum technique ; 

OE : optimum économique 

b) Le coût marginal : un instrument d'aide à la décision 

Notion de recette marginale et de profit marginal 

La recette marginale CRm) est procurée par la vente d'une unité ou 
tranche d'unité supplémentaire : 

p 
Af<T RT 

Rm = -_ avec RM = - et RT = CA 
�Q Q 

RT: recette totale ; RM : recette moyenne ; CA : chiffre d'affaires ; L.RT : variation de recette 

Le profit marginal ( IIm) est le profit procuré par la vente d'une 
� unité supplémentaire : 
c ::::i 
0 
(") .-t 0 N 
@ 

p 
IIm = Rm - Cm 

IIT 
avec IIM = - et II = 

Q 
m 

� 

�Q 
...., ..c O'I ï:: >-0.. 0 u II T :  profit total ; II M :  profit moyen ; 6 II : variation de profit 

L'optimum technique ou de productivité 

L'optimum technique (OT) ou de productivité est atteint au niveau 
d'activité pour lequel le coût moyen (CM) est à son minimum, c'est-à­
dire lorsque la production sera réalisée à moindre coût. Le coût moyen 
étant le plus faible, le résultat unitaire est à son maximum, et ce à prix 
de vente constant. L'entreprise dégage le maximum de profitabilité par 
unité vendue. À l'optimum technique, le coût moyen (CM) est égal au 
coût marginal. 
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L'optimum économique ou de rentabilité 

L'optimum économique (OE) ou de rentabilité correspond au niveau 
d'activité pour lequel le profit de l 'entreprise sera maximum (résultat 
global maximum). 

IP I ITT = RT - CT 
1 

Le profit sera maximum lorsque pour la dernière unité produite, 
le coût marginal (Cm) sera égal à la recette marginale (RnJ En effet 
le profit total ( ITT) est égal à la somme des profits marginaux ( ITm) 
et le profit marginal est égal à la différence entre la recette marginale 
(Rm) et le coût marginal (Cm). 
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1 
Pour déterminer l'optimum économique ou de rentabilité, deux cas 

de figure peuvent être envisagés : l'entreprise est soit en situation de 
monopole, soit en situation de concurrence. 

• Situation de monopole 

Pour un prix de vente fixé, tant qu'une unité additionnelle de produit 
procurera un profit marginal ( ITm > 0), l 'entreprise aura intérêt à pro­
duire et vendre. Ainsi lorsque le profit marginal sera nul ( rrm = 0), 
c'est-à-dire lorsque la recette marginale sera égale au coût marginal 
(Rm = Cm), l'entreprise devra arrêter de produire et vendre. 

• Situation de concurrence 

En situation de concurrence, l 'entreprise devra s'aligner sur le prix 
de marché. Dans ce cas, l'entreprise n'aura plus intérêt à produire 
et à vendre lorsque le coût marginal (Cm) sera supérieur au prix du 
marché. La limite de toute production sera atteinte lorsque le coût 
marginal (Cm) sera égal au prix du marché. 

c) Intérêts et l imites 

Le calcul des coûts marginaux permet, comme le souligne le plan 
comptable général 82, une aide à la décision : 

>- l'opportunité d'une externalisation en comparant le cm avec le coût 
de la sous-traitance ; 
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> la programmation des productions lorsqu'il faut arbitrer entre plu­
sieurs sources possibles à l'intérieur de l'entreprise ; 

> la programmation des ventes : le prix de vente est comparé au cm 
pour classer les produits entre eux ; cela permet aussi de classer les 
catégories de clientèle pour un même produit ; cela permet aussi de 
fixer une politique rationnelle et spécifique des ventes, c'est-à-dire 
d'établir un tarif différentiel par tranche ; 

> la rentabilité prévisionnelle de nouvelles installations pour pré­
parer un budget ou pour anticiper l'avenir, c'est-à-dire que le cm 
permet de procéder à des simulations basées sur des relations coût/ 
volume. 

Cependant le PCG 82 note « que la détermination des prix de ventes 
liée aux prix de marché et que toute utilisation du coût marginal ne 
peut être faite qu'avec circonspection. Certains services commer­
ciaux pourraient croire que diminuer les prix de vente au voisinage 
du coût marginal leur permettrait d'augmenter le chiffre d'affaires, ce 
qui est généralement faux. La rentabilité augmenterait avec le chiffre 
d'affaires si le coût marginal était supérieur au coût unitaire moyen, 
elle diminuerait, au contraire, si le coût marginal était inférieur. En 
oubliant cette évidence, une entreprise qui pratiquerait une baisse de 
prix inconsidérée pourrait se mettre en difficulté ». 

� 

� POINTS CLEFS 

Les coûts partiels sont pertinents pour l'aide à la décision et portent leurs 
ana lyses, pour certains, sur la notion de marge (une marge étant la diffé­
rence entre un ch iffre d'affaires et un coût ; la marge prenant le nom du coût 
que l'on retranche). Par ai l leurs, de nombreux indicateurs de gestion seront 
élaborés. 

� Le seuil de rentabil ité permet de déterminer la limite de toute baisse des prix. 
I l  exprime le volume d'activité qui équilibre le compte de résultat. 

� Le risque d'exploitation peut être apprécié au travers de la marge de sécurité, 
de l'indice de sécurité et du levier opérationnel. 
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EXERCICES 

3.1 Cas Bages Kite Evolution 

Vous êtes gérant(e) de la société Bages Kite Evolution, structure de 
loisir située au bord de l'étang de Bages, près de Narbonne, spéciali­
sée dans la pratique du kite surf. Vous souhaitez proposer au sein de 
cette structure différentes formules de pratique sportive de l'initia­
tion (stage 1 jour) au perfectionnement (stage 3 jours et 5 jours). Pour 
réaliser votre activité, la SARL d'exploitation dispose d'une part, sur 
l'année, d'un gérant salarié, d'une secrétaire/comptable/accueil et d'un 
salarié pour l'entretien-réparation du matériel, tous trois employés 
à plein temps, et d'autre part, en emploi saisonnier, de huit Brevets 
d'État (BE) dont la fréquence d'emploi est la suivante : 5 BE perma­
nents sur la saison et 3 BE vacataires durant 5 mois. La structure est 
ouverte tous les jours du 1er mars au 30 octobre. 
Chaque stage comprend 4 heures de cours par jours et un matériel 
de qualité fourni par la structure : voiles à boudins de 3 à 19 m2, des 
barres 4 lignes fixes permettant autant de sécurité que les 2 lignes 
(avec la différence d'offrir plus de maniabilité sur les grandes sur­
faces, plus de plage d'utilisation due au système de réglage et moins 
de fatigue dans les phases de déplacements ou de mise en place), des 
Twin-tips f-One (Style, Explorer, SK8 et 51) de 128 à 1 85 cm, des 
casques Gath & Life, des harnais Bump & Jump, des gilets de flottai­
son Bump & Jump. 
Pour l'année N nous disposons des informations suivantes : 

A. Investissement de base 

Coût Durée Système 
d'acquisition d'amortissement d'amortissement 

Construction Local bois 20 000 € 20 ans linéaire 

Matériels Équipements kitesurf 28 000 € 5 ans l inéaire 
sportifs 

Mobilier Bureau 2 200 € 5 ans l inéaire 
5 ans l inéaire 

Matériel de 4 x 4  28 000 € 5 ans l inéaire 
transport 

Matériels Micro + imprimante 2 500 € 5 ans l inéaire 
informatiques 
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B. Activité sportive 
L'entreprise a accueilli 3 970 stagiaires. 

Stage 1 jour Stage 3 jours Stage S jours 
initiation perfectionnement perfectionnement 

Nombre de stages 280 480 250 

Nombre de stagiaires 1 1 50 1 870 950 

C. Tarifs pratiqués 

Stage Stage Stage 5 jours 
initiation perfectionnement perfectionnement 

1 Prix de vente HT 1 20 € 390 € 550 € 

D. Hébergement et restauration 

Stage 3 jours Stage 5 jours 
perfectionnement perfectionnement 

Prestation hébergement 2 nuitées 4 nuitées 

Prestation restauration 3 jours 5 jours 

E. Vacations BE Kite surf 

Stage 1 jour Stage 3 jours Stage S jours 
initiation perfectionnement perfectionnement 

1 Heures de vacation 600 heures 900 heures 500 heures 
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F. Frais de fonctionnement 

Éléments Période 
Montant Caractères 

Observations 
en euros Dir./lnd. Var./Fixe 

Frais de personnel : 
- Gérant mois 2 550 Hors charges sociales 1 Indirect Fixe 
- Secrétaire/comptable mois 1 550 Hors charges sociales 1 Indirect Fixe 
- Entretien : réparation moi s  1 660 Hors charges sociales 1 Indirect Fixe 
- BE kitesurf permanent moi s  1 920 Hors charges sociales 1 Indirect % F,3/4V 
- BE kitesurf vacataire heure 25 Hors charges sociales 1 Direct Variable 

Achat prestation hébergement nu itée 1 2  Indirect Variable 
Achat prestation restauration journée 8 Indirect Variable 

Énergie mois 2 1 5  Indirect Variable 
Eau moi s  245 Indirect Variable 

Fournitures administratives année 1 925 Indirect 2/3 F, 1/3 V 
Fournitures d'entretien sanitaire année 2 580 Indirect 3/4 F, 1/4 V 

Assurance locale année 2 1 40 Indirect Fixe 
Assurance multirisque sportive saison 1 1  9 10  Indirect Variable 

Honoraires année 5 1 00 Indirect Fixe 

Campagne publicitaire année 6 850 Indirect 3/4 F, 1/4 V 

Frais postaux et année 3 550 Indirect 2/3 F, 1/3 V 
télécommunication 

Impôts et taxes année 1 850 Indirect Fixe 

Frais financiers mois 260 Indirect Fixe 

Amortissements : 
- Chalet année à déterminer Indirect Fixe 
- Matériel sportif année à déterminer Indirect Fixe 
- Mobilier année à déterminer Indirect Fixe 
- Matériel de transport année à déterminer Indirect Fixe 
- Matériel informatique année à déterminer Indirect Fixe 

1 .  Charges sociales évaluées à 40 % du salaire brut. 
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La part variable concernant : 

- 1'  énergie, les fournitures administratives et les frais postaux et de 
télécommunication est répartie au prorata du chiffre d'affaires ; 

- les achats de prestation hébergement et de restauration, les fourni­
tures d'entretien et l 'assurance sportive au prorata du nombre de 
stagiaires ; 

- les BE permanents, l'eau et la campagne publicitaire au prorata du 
nombre de stages ; 

- les BE vacataires au prorata des heures. 

Travail à faire 
Présentez le compte de résultat différentiel selon la méthode du direct­
costing simple et du direct casting évolué pour l'année N. Déterminez 
le chiffre d'affaires critique. Analysez et commentez les résultats. 

3.2 Cas « Snow Évent » 

Située dans les hautes vallées d 'Aspe, votre société Snow Évent est 
spécialisée dans les sports de glisse. Elle propose une formule stage 
de cinq jours avec restauration et hébergement appelée « formule de 
stage classique », principalement pendant les vacances scolaires. Pour 
la saison N ont été accueillis 900 stagiaires provenant pour la plupart 
du grand Sud-Ouest. Le prix du séjour cinq jours est facturé à 250 € 
l'unité. 
Pour la saison N, la fiche de coûts unitaires calculés pour une réalisa­
tion de 900 prestations « formule stage classique » (cinq jours) est la 
suivante : 

Coût de production 183 

> Charges variables (sur cinq jours) 
- Consommable restauration 40 

- Forfait remonte pente 30 

- Autres frais de production sport 48 

- Autres frais de production restauration/hébergement 30 

> Charges fixes 

- Autres frais de production sport 20 

-Autres frais de production restauration/hébergement 1 5  

Coût de distribution 14 

- Autres frais variables de communication 2 
- Autres frais fixes de communication 4 

- Autres frais fixes d'administration 8 

Coût de revient 197 
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Pour la saison N + 1 ,  en prenant en compte la législation sur la réduc­
tion et l'aménagement du temps de travail, vous décidez de lancer « la 
formule week-end » sur 3 jours. Cette formule, à quelques détails près, 
possède les mêmes caractéristiques que la formule stage. La propo­
sition de cette nouvelle formule nécessiterait une modification de la 
structure actuelle se traduisant par une augmentation des frais fixes de 
30 %. Toutefois, sur cette nouvelle formule, le forfait remonte-pente 
sera évalué à 24 €, les autres frais variables de production sont pro­
portionnels au nombre de jours avec une augmentation de 3 1 ,25 % des 
frais de production sport compte tenu des pratiques sportives propo­
sées. Enfin, le prix de vente prévu est de 175 €. 

Travail à faire 

1 Présenter le compte de résultat différentiel pour N. 

2 Déterminer le seuil de rentabilité (en chiffre d'affaires et en nombre 
d'unités vendues). 

3 Calculer le taux de marge sur coût variable relatif à la « formule 
week-end » .  

4 Une option stratégique, retenue en N + 1 par les dirigeants, consis­
terait à maintenir l 'accueil de 900 stagiaires en « formule stage 
classique ». Dans cette hypothèse : 
- Combien faut-il vendre de « formule week-end » pour amortir uni­

quement le changement de structure (c'est-à-dire réaliser le même 
bénéfice qu'en N) ? Quels seraient, dans cette hypothèse, le résul­
tat global et le taux moyen de marge en coût variable ? 

- Combien faut-il vendre de « formule week-end » pour conserver la 
même rentabilité qu'en N ? 

S En N + 2, les dirigeants envisagent un fort développement des ventes 
de « formule week-end » .  Dans ce sens, ils envisageraient avec une 
bonne probabilité 600 stages « formule week-end » vendus, le marché 
étant porteur. Par contre, la « formule de stage classique » semble 
s 'essouffler, ils estiment une baisse de 30 %. À quel prix peut-on alors 
vendre « les formules de stage classique » afin de les stabiliser, tout 
en obtenant une progression de 1 0  % du bénéfice total par rapport à N 
(arrondir à l 'euro le plus proche) ? 

6 En reprenant cette dernière hypothèse, présenter la situation de 
l'entreprise par la méthode des coûts variables. Quel est l ' intérêt de 
cette méthode ? 
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SOLUTIONS 

3.1 Cas Bages Kite Evolution 

A. Calculs préparatoires 

Brevet d'État - permanents 

Stage Stage 
1 jour 3 jours 

Salaires bruts 21 291 36 499 

Variable 1 5  968 27 374 

Fixe 5 322 9 1 24 

Charges sociales 8 5 16  1 4  599 

Variable 6 387 1 0  949 

Fixe 2 1 29 3 649 

Brevet d'État - vacataires 

Stage Stage 
1 jour 3 jours 

Nombre d'heures 600 900 

Salaire brut 1 5  000 22 500 

Charges sociales 6 000 9 000 

85 

Stage 
5 jours 

1 9  009 

1 4  257 

4 752 

7 603 

5 702 

1 900 

Stage 
5 jours 

500 

1 2  500 

5 000 

Salaires bruts : Gérant - Secrétaire - Entretien/Réparation 

Gérant 

Secrétaire 

Entretien réparation 

Charges sociales 

Montant 
mensuel 

2 550 

1 550 

1 660 

2 304 

Nombre de mois Total 

1 2  30 600 

1 2  18  600 

1 2  1 9  920 

12  27  648 



-a 0 c :::> 
0 
(") .-t 0 N 
@ 
...., � 01 ·;:: >-0.. 0 u 

86 Chapitre 3 • La méthode des coûts partiels 

Achats prestations hébergement et restauration 

Stage Stage 
3 jours 5 jours 

Nombre de prestations hébergement par stage 2 4 

Nombre de stagiaires 1 870 950 

Nombre de nuitées 3 740 3 800 

Tarif prestation hébergement HT (€) 1 2  1 2  

Achats prestations hébergements HT(€) 44 880 45 600 

Nombre de prestations restauration 3 5 

journal ière par stage 

Nombre de stagiaires 1 870 950 

Nombre de repas 5 610 4 750 

Tarif prestation restauration journalière par stage 8 8 

Achats prestations restauration HT (€) 44 880 38 000 

Amortissements des immobilisations 

Coût Durée Mode Dotations aux 
d'acquisition d'amortissement d'amortissement amortissements 

Construction Local bois 20 000 20 l inéaire 1 000 

Matériels Équipements 28 000 5 l inéaire 5 600 

sportifs kitesurf 

Mobilier Bureau 2 200 5 l inéaire 440 

Matériel 4 x 4  28 000 5 l inéaire 5 600 

de transport 

Matériels Micro 2 500 5 l inéaire 500 

informatiques + imprimante 

Total 1 3 1 40 
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B. Méthode du direct-costing 

Stage 
1 jour 

Nombre de stages 280 

Fréquentation 1 1 50 

Prix HT 1 20 € 

Chiffre d'affaires 138 000,00 

Chiffre d'affaires o/o 9,93 o/o 

Charges variables 48 719,68 

Brevet d'État - permanent 1 5  968,32 

Charges sociales - permanent 6 387,33 

Brevet d'État - vacataire 1 5  000,00 

Charges sociales - vacataire 6 000,00 

Achat prestation hébergement 0,00 

Achat prestation restauration 0,00 

Énergie 256, 1 8  

Eau 81 5,05 

Fournitures administratives 63,71 

Fournitures d'entretien 1 86,84 

Assurance sportive 3 450,00 

Campagne publicitaire 474,75 

Frais postaux 1 1 7,50 

Marge sur coût variable 89 280,32 

Taux de marge sur coût variable 64,70 o/o 

Charges fixes 

Brevet d'État 

Gérant 

Secrétaire 

Entretien réparation 

Stage 
3 jours 

480 

1 870 

390 € 

729 300,00 

52,48 o/o 

170 020,40 

27 374,26 

1 0  949,70 

22 500,00 

9 000,00 

44 880,00 

44 880,00 

1 353,86 

1 397,23 

336,72 

303,82 

5 61 0,00 

81 3,86 

620,96 

559 279,60 

76,69 o/o 

Stage 
5 jours 

250 

950 

550 € 

522 500,00 

37,60 o/o 

126 872,42 

1 4  257,43 

5 702,97 

1 2  500,00 

5 000,00 

45 600,00 

38 000,00 

969,96 

727,72 

241 ,24 

1 54,35 

2 850,00 

423,89 

444,88 

395 627,58 

75,72 o/o 

87 

Total 

1 0 10  

3 970 

1 389 800,00 

100,00 o/o 

345 61 2,50 

57 600,00 

23 040,00 

50 000,00 

20 000,00 

90 480,00 

82 880,00 

2 580,00 

2 940,00 

641,67 

645,00 

1 1  9 1 0,00 

1 7 12,50 

1 1 83,33 

1 044 187,50 

162 083,00 

1 9  200,00 

30 600,00 

1 8  600,00 

1 9  920,00 
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Stage Stage Stage 
Total 

1 jour 3 jours 5 jours 

Charges sociales 35 328,00 

Fournitures administratives 1 283,33 

Fournitures d 'entretien 1 935,00 

Assurance locale 2 140,00 

Honoraires 5 1 00,00 

Publicité 7 500,00 

Frais postaux 2 366,67 

Impôts et taxes 1 850,00 

Frais financiers 3 1 20,00 

Amortissements 1 3  140,00 

Résultat 882 104,50 

Stage Stage Stage 
1 jour 3 jours 5 jours 

Taux de Ms/CV 64,70 % 76,69 % 75,72 % 

Ms/CV activité / Ms/CV globale 8,55 % 53,56 % 37,89 % 

Ms/CV activité ! CF 55,08 % 345,06 % 244,09 % 

Ms/CV activité ! CA total 6,42 % 40,24 % 28,47 % 

CA activité /CA total 9,93 % 52,48 % 37,60 % 

Le chiffre d'affaires critique global est de 2 1 5  730,37 €. Ce chiffre 
d'affaires critique global sera supporté par les 3 activités au prorata de 
leur chiffre d'affaires respectif. 

Stage Stage Stage 
1 jour 3 jours 5 jours 

Part du seuil de rentabilité 21 420,92 1 1 3  204,89 81 1 04,56 
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C. Méthode du direct-costing évolué ou coût spécifique 

Nombre de stages 

Fréquentation 

Prix HT 

Chiffre d'affaires 

Chiffre d'affaires % 

Charges variables 

Brevet d'Etat - permanent 

Charges sociales - permanent 

Brevet d'Etat - vacataire 

Charges sociales - vacataire 

Achat prestation hébergement 

Achat prestation restauration 

Énergie 

Eau 

Fournitures administratives 

Fournitures d'entretien 

Assurance sportive 

Campagne publicitaire 

Frais postaux 

Marge sur coût variable 

Taux de marge sur coût 
variable 

Charges fixes spécifiques 

Brevet d'Etat 

Charges sociales 

Marges sur coût spécifique 

Taux de marge sur coût 
spécifique 

Stage Stage 
l jour 3 jours 

280 480 

1 1 50 1 870 

1 20,00 390,00 

1 380 00,00 729 300,00 

9,93 % 52,48 % 

48 719,68 170 020,40 

1 5  968,32 27 374,26 

6 387,33 1 0  949,70 

1 5  000,00 22 500,00 

6 000,00 9 000,00 

0,00 44 880,00 

0,00 44 880,00 

256, 18  1 353,86 

81 5,05 1 397,23 

63,71 336,72 

1 86,84 303,82 

3 450,00 5 61 0,00 

474,75 81 3,86 

1 1 7,50 620,96 

89 280,32 559 279,60 

64,70 % 76,69 % 

7 451,88 12 774,65 

5 322,77 9 1 24,75 

2 1 29,1 1 3 649,90 

81 828,44 546 504,95 

59,30 % 74,94 % 

Stage 
5 jours 

250 

950 

550,00 

522 500,00 

37,60 % 

126 872,42 

1 4  257,43 

5 702,97 

1 2  500,00 

5 000,00 

45 600,00 

38 000,00 

969,96 

727,72 

241 ,24 

1 54,35 

2 850,00 

423,89 

444,88 

395 627,58 

75,72 % 

6 653,47 

4 752,48 

1 900,99 

388 974,11  

74,44 % 

89 

Total 

1 0 10  

3 970 

1 389 800,00 

100,00 % 

345 612,50 

57 600,00 

23 040,00 

50 000,00 

20 000,00 

90 480,00 

82 880,00 

2 580,00 

2 940,00 

641,67 

645,00 

1 1 91 0,00 

1 71 2,50 

1 1 83,33 

1 044 187,50 

26 880,00 

1 9  200,00 

7 680,00 

1 017 307,50 
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Charges fixes communes 

Gérant 

Secrétaire 

Entretien réparation 

Charges sociales 

Fournitures administratives 

Fournitures d'entretien 

Assurance locale 

Honoraires 

Publicité 

Frais Postaux 

Impôts et taxes 

Frais Financiers 

Amortissements 

Résultat 

Taux de Ms/CS 

Ms/CS activité / Ms/CS globale 

Ms/CS activité / CF communes 

Ms/CS activité / CA total 

CA activité / CA total 

Stage 
1 jour 

Chapitre 3 • La méthode des coûts partiels 

Stage Stage 
3 jours 5 jours 

Stage Stage 
1 jour 3 jours 

59,30 % 74,94 % 

8,04 % 53,72 % 

60,52 % 404,21 % 

5,89 % 39,32 % 

9,93 % 52,48 % 

Total 

1 35 203,00 

30 600,00 

1 8  600,00 

1 9  920,00 

27 648,00 

1 283,33 

1 935,00 

2 140,00 

5 1 00,00 

7 500,00 

2 366,67 

1 850,00 

3 1 20,00 

1 3 140,00 

882 104,50 

Stage 
5 jours 

74,44 % 

38,24 % 

287,70 % 

27,99 % 

37,60 % 
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3.2 Cas « Snow Évent » 

1 Compte de résultat différentiel N 

Compte de résultat 
Qté Unitaire 

différentiel 

Chiffre d'affaires 900 250,00 

Charges variables 

Consommation restaurant 900 40,00 

Forfait remonte pente 900 50,00 

Autres frais de production 900 48,00 
sport 

Autres frais de production 900 30,00 
rest./heb. 

Autres frais de 900 2,00 
communication 

Total des charges variables 900 1 70,00 

Marge sur coûts variables 900 80,00 

Charges fixes 

Autres frais de production 900 20,00 
rest./heb. 

Autres frais de production 900 1 5,00 
rest./heb. 

Autres frais de 900 4,00 
communication 

Autres frais d'administration 900 8,00 

Total des charges fixes 900 47,00 

Coût de revient total 900 21 7,00 

Résultat 900 33,00 

2 Calcul du seuil de rentabilité 

42 300 

Totaux 
partiels 

36 000 

45 000 

43 200 

27 000 

1 800 

153 000 

1 8  000 

1 3  500 

3 600 

7 200 

42 300 

Seuil de rentabilité (quantités) = 
72 000 

x 900 :::: 529 

Totaux 

225 000 

1 53 000 

72 000 

42300 

195 300 

29 700 

91 

% 

100% 

1 6,00 % 

20,00 % 

1 9,20 % 

1 2,00 % 

0,80 % 

68,00 % 

32,00 % 

1 ,60 % 

3,20 % 

18,80 % 

86,80 % 

13,20 % 
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42 300 
Chiffre d'affaires critique = 

72 000 
x 225 000 = 1 32 1 87,50 €. 

3 Taux de marge sur coût variable de la « formule week-end » 

Compte de résultat différentiel Unitaire % 

Chiffre d'affaires 1 75,00 100% 

Charges variables 

Consommation restaurant 1 24,00 

Forfait remonte pente 24,00 

Autres frais de production sport2 37,80 

Autres frais de production rest/herg3 1 8,00 

Autres frais de communication4 1 ,20 

Total des charges variables 1 05,00 60,00 % 

Marge sur coûts variables 70,00 40,00 % 

1 .  40 / 5 X 3 = 24 3. 30 / 5 X 3 = 18  
2 .  48/ 5 X 3 X 1 ,3125 = 37,80 4. 2 / 5 X 3 = 1,20 

4 Stratégie de maintien de la formule de stage classique à 900 unités 

1er cas : Amortir le changement de structure 
Il convient de considérer que l'augmentation des charges fixes doit être 
supportée par la « formule week-end », la formule de stage conservant 
l'affectation des charges fixes initiales. 
Les nouvelles charges fixes s'élèvent à :  

42 300 X 20 % = 8 460 € 

Il faut pour couvrir ces charges fixes réaliser un même montant de 
marge sur coût variable sur la « formule week-end » soit : 

CA « formule week-end » = 8 460 € / 0,40 = 21 1 50 € 

et donc produire : 21 1 50 / 175 = 1 21 stagiaires « formule week-end ». 

Éléments 

Chiffre d'affaires 

Coûts variables 

Marge sur coûts variables 

Formule 
classique 

225 000 

- 1 53 000 

72 000 

Formule 
Totaux 

week-end 

21 1 75 246 1 75 

- 1 2 705 - 1 65 705 

8 470 80 470 
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Coûts fixes - 50 760 

Résultat de l'exercice 23 1 30 

Remarques 900 unités 1 21 unités 

Taux moyen de marge sur CV 32,00 % 40,00 % 32,69 % 

2e cas : conserver la même rentabilité nette qu'en N ?  
Il n'y a pas de changement en ce qui concerne le stage « formule clas­
sique » (il atteint déjà le bon taux de profitabilité) ; par contre, il faut 
trouver x le nombre de « formule week-end » pour obtenir 1 3,20 % de 
rentabilité. 

Éléments Formule week-end 

Chiffre d'affaires 1 75 x  

Coûts variables - 1 05 x 

Marge sur coûts variables 70 x 

Coûts fixes - 8 460 

Résultat de l'exercice 70 x - 8 460 

Nous avons : 
Ms/CV - CF = Résultat 

� 70 x - 8  460 = 1 3,20 % x (175 x) 

� 70 X - 23,1 X = 8  460 

� x = 8 460 / (70 - 23,10) = 8 460 / 46,90= 180,384 soit 181  stagiaires 

Autre solution : 

La « formule week-end » présente une marge sur coût variable de 
40 %. On désire en utiliser 13,20 % pour le résultat, il reste donc 
(40 % - 1 3,20 %) = 26,80 % pour couvrir les charges fixes qui s'élè­
vent à 8 460 €. 

Soit 8 460 / 26,80 % 

= 31  567, 16 € soit 31  567, 16 / 175 
= 181 stagiaires. 

S Stratégie de développement de la « formule week-end » 

Les ventes formules weekend = 600 x 175 = 105 000 € 
Nouvelles ventes formule de stage classique = 900 x 0,7 = 630 stages 
Progression du résultat = 10 % soit le résultat attendu 
= 29 700 X 1 , 1  = 32 670 € 
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94 Chapitre 3 • La méthode des coûts partiels 

La marge sur coût variable doit donc couvrir les charges fixes (50 760) 
et permettre de dégager du résultat (32 670) soit au total 83 430. 

Tableau de la méthode des coûts variables 

Éléments 
Formule 

Formule week-end Totaux 
classique 

Chiffre d'affaires 630 x 1 05 000 630 x +  1 05 000 

Coûts variables - 1 07 1 00 

Marge sur coûts variables 630 x - 1 07 1 00 

Coûts fixes 

Résultat de l'exercice 

Nous avons : 
Ms /CV - CF = Résultat 
=> 630 X - 65 100 - 50 760 = 32 670 
=> 630 X =  148 530 

=> x = 148 530 / 630 = 235,76 soit 236 € 

- 63 000 

42 000 

- 1 70 1 OO 

630 x - 65 1 00 

- 50 760 

32 670 

Nous observons une baisse de (236 - 250) / 250 = - 5,60 % 

6 Méthode des coûts variables 

Éléments Formule classique 

Chiffre d'affaires 148 680 

Coûts variables - 1 07 1 00 

Marge sur coûts variables 41 580 

Coûts fixes 

Résultat de l'exercice 

Taux de marge sur coût variable 28 % 

Contribution à la marge globale 49,75 % 

% de chiffre d'affaires 58,61 % 

Formule weekend 

1 05 000 

- 63 000 

42 000 

40 % 

50,25 % 

41,39 % 

Totaux 

253 680 

- 1 70 1 00 

83 580 

- 50 760 

32 820 

32,9 % 

1 00,00 % 

100,00 % 
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Le contrôle des centres 
de coûts 

Appréhender l'incidence des fluctuations d'activité sur les calculs de 
coûts. 

Comprendre les finalités du contrôle des centres de coûts. 

Déterminer les différents écarts sur coût. 

Le contrôle des variations : l'imputation rationnelle des charges fixes 

Le contrôle de l 'efficience : les écarts sur coût 

Apports et limites 

INTRODUCTION 

Le contrôle des centres de coût s'inscrit dans le cadre d'une dyna­
mique de régulation, dans la mesure où il s'agit, tout d'abord, de 
prendre en compte les variations d'activité au travers de la méthode 
de l'imputation rationnelle des charges fixes, puis par rapport à des 
normes, des objectifs ou des standards, de contrôler l'efficience par 
la détermination des écarts sur coût en vue d'analyser et corriger les 
dérives éventuelles. 

4.1 LE CONTRÔLE DES VARIATIONS : L'IMPUTATION 
RATIONNELLE DES CHARGES FIXES 

Le coût complet constaté absorbe toutes les charges de l'entreprise 
quel que soit le niveau d'activité. Ce coût complet est calculé pour une 
activité normale, il ne prend pas en compte les fluctuations d'activité. 
Or, les fluctuations d'activité n'auront pas les mêmes incidences sur les 
charges variables et les charges fixes. 

a) L'incidence des fluctuations d'activité sur les coûts 

Comme nous l'avons appréhendé dans les chapitres précédents, les 
fluctuations d'activité n'auront pas la même influence sur les charges 
variables que sur les charges fixes. 
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96 Chapitre 4 • Le contrôle des centres de coûts 

En effet, les fluctuations d'activité n'auront aucune incidence sur les 
charges variables. Les charges variables sont des charges quasi-propor­
tionnelles à l'activité, plus nous produisons, plus nous consommons, 
plus les charges variables augmentent. À l'unité, les charges variables 
unitaires demeurent pratiquement constantes. 

Concernant les charges fixes, de structure, celles-ci sont très sen­
sibles aux fluctuations de l'activité. Bien qu'elles soient indépendantes 
du niveau d'activité sur une certaine période, à l'unité, les charges 
fixes unitaires varient selon que l'entreprise est en sous-emploi ou 
en surexploitation. En effet, si l'entité n'est pas en plein-emploi, les 
charges fixes auront une incidence forte dans la détermination des 
coûts. 

Ainsi, il convient de calculer des coûts corrigés des variations d'ac­
tivité quelle que soit la raison (saisonnalité, etc.) et évaluer l'incidence 
de l'activité sur le résultat. Cette correction permet de faire apparaître 
clairement le coût du chômage en période de sous-emploi et le boni de 
suractivité en période de surexploitation. 

L'objectif de la méthode du coût rationnel est de stabiliser le coût de 
revient unitaire (CRu) quel que soit le niveau d'activité. Sachant que 
les charges variables sont insensibles aux fluctuations d'activité alors 
que les charges fixes y sont très sensibles, il importe de corriger ces 
dernières. Pour cela il faut introduire un stabilisateur qui va permettre 
de dissocier la fraction de coût correspondant à la structure utilisée de 
la fraction de coût de la structure non-utilisée. De ce fait, l'impact des 
charges fixes sera neutralisé. 

Exemple. Une entreprise fabrique un produit à destination de l'in­
dustrie automobile. L'activité normale mensuelle (plein emploi de 
la structure) est de 5 000 unités. Chaque unité absorbe de 40 € de 
charge variable unitaire. Les frais de structure mensuels représentent 
150 000 € . 

Activité (x) 
Charges variables 

unitaires (CVu) 

Charges fixes 
unitaires = 1 50 000 / x 

Coût de revient 
unitaire (Cru) 

1 000 

40 

150 

190 

Sous-activité 

Activité normale 

2 500 5 000 6 000 7 500 

40 40 40 40 

60 30 25 20 

1 00 70 65 60 

Plein emploi Suractivité 
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Nous pouvons observer les variations du coût de revient unitaire avec 
le schéma suivant : 

CRu 

200 

1 80 

1 60 

1 40 

1 20 

1 00 

80 

60 

40 

20 

0 
1 000 2500 5000 6000 7500 

Niveau d'activité 

Nous observons que le coût de revient unitaire fluctue en fonction de 
l'activité. Pour une activité normale de 5 000 unités qui optimise la 
structure, le coût de revient unitaire est de 70 €. En sous-emploi, le coût 
de revient augmente, passant de 70 € à  100 € et 190 €. En suractivité, le 
coût de revient diminue. 

b) La mise en œuvre de la méthode 

Définition 

Selon le plan comptable 1982, « la méthode de l'imputation ration­
nelle des charges fixes consiste à inclure dans les coûts la part des 
charges fixes calculées à un niveau d'activité préalablement défini 
comme normal ». Ainsi, pour chaque stade de la production ou de la 
distribution, le montant des charges imputées sera égal au montant 
réel corrigé par un stabilisateur, qui est le coefficient d'imputation 
rationnelle (IR). 

Coefficient d'imputation rationnelle (ou taux d'activité) 

p 
Activité réelle (AR) 

IR = Activité normale (AN) 

Activité réelle 
Montant imputé = Montant réel x 

Activité normale 
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L'activité normale (AN) correspond à une activité réalisée dans des 
conditions normales d'exploitation. L'activité réelle (AR) constitue 
l'activité effectivement réalisée pour une période donnée. 

Les différences d'imputations : 3 cas envisagés 

1er cas : Le niveau réel est égal au niveau normal. Le coefficient sera 
égal à 1 (taux d'activité 100 %) ; nous imputons la totalité des charges 
fixes et cela nous ramène dans le cas du coût complet. Dans ce cas, pas 
de différence d'imputation. 
2e cas : Le niveau réel est inférieur au niveau normal. Le coefficient 
est inférieur à 1 .  Dans ce cas nous imputons aux coûts uniquement la 
fraction des charges fixes correspondant au niveau réel. La différence 
d'imputation sera portée sous la forme d'une perte appelée coût de 
chômage ou coût de sous-activité. 

CV 
� � 

� � 

CF ... r 

CV 

CF Incorporées 

CF non 
incorporées 

---llil Coût 

Coût du 
chômage 

3e cas : Le niveau réel est supérieur au niveau normal. Le coefficient 
est supérieur à 1 ,  dans ce cas nous imputons un volume de charges de 
structure supérieur à ce qu'elle supporte réellement. Ce supplément 
d'imputation sera compensé par un supplément de produit dans le 
compte de résultat analytique. Ce supplément est appelé le boni de 
suractivité. 

CV � � 

CF ... r 

CV 

CF 

Boni 
suradivité 

Coût 
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Exem pie. Reprenons l'exemple précédent. Effectuons une analyse 
que l'activité réelle est de 5 000, 1 000 et 7 500 produits. selon 

• 1er C as : AR = AN = 5 000 produits, soit un taux d'activité de 100 %. 

Coût complet Coût rationnel 

CV 200 000 40 € 200 000 40 € 

CF 1 50 000 30 € 1 50 000 X (5 000/5 000) = 1 50 000 30 € 

CT 350000€ 70 € 350 000 € 70€ 

À 100 % d'activité, le coût complet est égal au coût rationnel. 

• 2e ca s :  AR < AN AR = 1 000 produits 

Coût complet Coût rationnel 

CV 40 000 40 € 40 000 40 € 

CF 1 50 000 1 50 €  1 50 000 X (1 000/5 000) = 30 000 30 € 

CT 190 000€ 190 €  70 000 € 70€ 

L'écart défavorable d'imputation rationnelle des charges fixes de : 
0 - 150 000 = - 80 000 € représente le coût du chômage, le coût 
ous-activité. 

30 00 
de la s 

• 3e ca 

CV 

CF 

CT 

s :  AR > AN AR = 7 500 produits 

Coût complet 

300 000 40 € 

1 50 000 20 € 

450 000 60 € 

Coût rationnel 

300 000 

1 50 000 X (7 500/5 000) = 225 000 

525 000 

40 € 

30 € 

70 € 

L'écart 
s'a it 

favorable d'IR des CF de 225 000 - 150 000 = + 75 000 : il 
g du boni de suractivité lié à la surexploitation . 

Traitement des charges indirectes 

L'imputation rationnelle lors de la répartition des charges indirectes 
s'effectue selon que le taux d'activité est uniforme au sein de l'entre­
prise ou qu'il diffère d'un centre d'analyse à l'autre. 
1er cas : Le taux d'activité est uniforme 
Cas simple où le taux d'activité est uniforme. Toute l'entreprise tra­
vaille au même rythme (tableau 4.1). 

2e cas : Le taux d'activité diffère sur chaque centre d'analyse 
Cas où l'entreprise travaille à des rythmes différents selon les centres 
d'analyse (tableau 4.2). 



Frais de personnel 
Services extérieur 
Autres services ext. 

Dotations aux 
amortissements 

Total après 
répartition primaire 

Administration 
Entretien 

Total après 
répartition 
secondaire 
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Tableau 4.1 - Tous les centres d'analyse ont un taux unique d'activité (pour toute l'entreprise) 

Totaux 
1 + 3 

1 6  000 
23 000 
1 6  600 
1 0  000 

65 600 

Montant des charges par nature 

1 
CF réelles 

1 0  000 
1 5  000 
8 000 

1 0  000 

43 000 

2 3 
CF à imputer CV 

1 X 0,8 

8 000 6 000 
1 2  000 8 000 
6 400 8 600 
8 000 

34 400 22 600 

4 
Charges 
totales à 
imputer 

2 + 3  

1 4 000 
20 000 
1 5  000 
8 000 

57 000 

Centres auxiliaires 

Adm. 

2 000 
3 000 
3 000 
1 000 

9 000 

0 

Entretien 

2 000 
5 000 
2 000 
3 000 

1 2  000 

0 

Centres principaux 

Production 

5 000 
8 000 
7 000 
3 000 

23 000 

Distrib. 

5 000 
4 000 
3 000 
1 000 

1 3  000 

rationnelle 

Coût de 
chômage 

1 < 2 

2 000 

1 600 

suractivité 
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0 0 

" :::r Dl 
"l:S 
;:::;: ... tD 
.i::. 

• 

r­(1) 
8 ::::i 
� O• (i)" 
� 
� ::::i 
� 
2-
8 C> 
� 



� (D r/) 
....... � c ;;.< 
o. 
�� 
() ....... �t 
-·  ....... (D, 
o. 
� CD' 
@ 
::s ....... 

""O 0 c ..., 
() 
::s-" 
� () c ::s 
� r/) 
() (D ::s ....... 
@ r/) 
o. 
�� 
::s � 

� r/) (D 

Copyright © 2013 Dunod. 

Tableau 4.2 - Tous les centres d'analyse ont un taux différent d'activité 

Centres auxiliaires Centres principaux Montants Administration Atelier A Atelier B Transports Entretien 

T F V F V F V F V F V F 

1 -Total après 50 000 20 000 30 000 3 000 1 000 2 000 2 000 4 000 2 000 5 000 1 0  000 4 000 1 0  000 
répartition 
primaire 

2 -Coefficient 0,9 1 0,8 0,9 0,9 
d'imputation 
rationnelle 

3 - Charges à - 2  700 2 700 - 2  000 2 000 - 3  200 3 200 - 4 500 4 500 3 600 3 600 
imputer 

1 x 2  

4 - Différence 300 0 800 500 400 
d'imputation 
1-3  

5 -Total après 3 700 4 000 5 200 1 4  500 1 3  600 
imputation 
rationnelle 

Administration - 3  700 740 740 740 740 
-Transport - 4  740 1 1 85 1 1 85 1 1 85 
- Entretien - 7 1 25 2 850 2 850 

Total après 0 0 0 1 9  275 1 8  375 
répartition 
secondaire 

1 .  300 + 800 + 500 + 400 = 2 000. 

l. R . 

F 
Coût Bonis 

2 000 5 000 

1 ,2 

- 2 400 

- 400 2 0001 - 400 

740 

1 425 

2 000 
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c) Apports et l imites 

La méthode du coût rationnel vient corriger le coût complet « méthode 
des centres d'analyse » en prenant en compte les fluctuations d'acti­
vité, favorisant ainsi l'établissement des prix de vente. Cette méthode 
met en évidence l'impact du sous-emploi et de la surexploitation. 
Au sous-emploi, les dirigeants devront s'interroger, d'une part sur la 
nécessité de réduire les infrastructures, et d'autre part sur le dévelop­
pement de nouvelles activités. Lors d'une phase de surexploitation de 
la structure, les dirigeants devront mener une réflexion sur l'opportu­
nité d'effectuer de nouveaux investissements. 

Toutefois cette méthode pose un certain nombre de difficultés 
quant à sa mise en œuvre. Tout d'abord, nous observons des difficultés 
d'ordre conceptuel : comment définir le niveau normal d'activité ? 
S'agissant de la production : est-ce le niveau de production ayant 
conduit l'investissement ? Est-ce le niveau de production déjà atteint ? 
S'agissant de la commercialisation : est-ce le chiffre d'affaires déjà 
atteint ? Est-ce le chiffre d'affaires potentiel ? Enfin, nous rencontrons 
des difficultés d'ordre pratique, par exemple : comment définir le taux 
d'activité ? 

4.2 LE CONTRÔLE DE L'EFFICIENCE : LES ÉCARTS SUR COÛT 

Les écarts sur coût permettent de contrôler l'efficience des centres de 
production. Ainsi, en N-1, à partir des prévisions de ventes transmises 
par les services commerciaux et de l'état prévisionnel des stocks, les 
responsables de production ont procédé à la programmation de la pro­
duction et ont chiffré le budget de production pour l'année N. Durant 
l'année, il conviendra de comparer - tous les mois par exemple - les 
coûts réels aux coûts budgétés. Les écarts alors constatés seront ana­
lysés en vue de chiffrer les dérives par rapport aux budgets, et de 
procéder à des mesures correctrices . 

a) Notions élémentaires et principes généraux 

La méthode des écarts s'appuie sur plusieurs notions élémentaires et 
obéit à quelques principes généraux. 

Notions élémentaires 

Parmi les notions essentielles à la compréhension de la méthode des 
écarts, il convient de préciser les notions de volume de production et 
d'activité, les notions de coûts standards et coûts préétablis, ainsi que 
la notion de budget flexible. 



"O 0 c :::J 
0 
(V) .-t 0 N 
@ 
....... .!:: O'I ï:::: >­c.. 0 u 

4.2 • Le contrôle de l'efficience : les écarts sur coût 

• Volume de production et activité 

1 03 

À l 'échelon d'un atelier de production, par exemple, interviennent 
deux facteurs de nature volumique : 

� Le volume de production, soit le nombre de produits fabriqués sur 
la  période. 

� L'activité de l'atelier, mesurée en unités d'œuvre (UO) comme des 
heures machines, des heures de MOD ou des volumes de produits, 
par exemple. 

Pour le calcul des écarts, i l  convient alors de distinguer trois types 
d'activité : 

� L'activité normale : elle est liée aux capacités de production de 
l'entreprise et traduit un niveau d'activité standard. Il peut s'agir 
par exemple, de l'activité moyenne constatée dans l'atelier, ou de 
l'utilisation des capacités de production en situation « normale » de 
fabrication. Il s'agit bien d'une norme, d'un standard. 

� L'activité préétablie : elle représente l 'activité normale ajustée au 
volume de production réel. 

� L'activité réelle : il s'agit de l'activité réellement constatée, elle est 
donc liée au volume de la production réelle. 

Exemple. Dans un atelier d'usinage qui fabrique un produit fini P, la 
production prévue pour le mois de mars a été évaluée à 20 000 unités 
de produits. 

À la fin du mois, la production réelle était de 18 000 unités, tandis 
que l'atelier a consommé, sur la période, 3 800 unités d'œuvres. L'unité 
d'œuvre retenue pour l'atelier est l'heure de main-d'œuvre directe 
(MOD). 
L'activité normale de l'atelier, pour 1 produit fabriqué, figure dans la fiche 
de coûts standards pour un montant de 0,20 unités d'œuvre. L'activité 
normale de l'atelier s'élève donc à 4 000 unités d'œuvre (20 000 x 0,20) ; 
L'activité préétablie s'élève à 3 600 unités d'œuvre (18 000 x 0,20). 
Ainsi, normalement, c'est-à-dire si tout s'était passé conformément 
au standard, l'atelier aurait dû consommer 3 600 unités d'œuvre pour 
fabriquer les 18 000 produits fabriqués sur la période. Or l'activité réel­
lement constatée s'est élevée à 3 800 unités d'œuvre. Le rendement de 
l'atelier a donc baissé par rapport au standard, puisque les 18 000 pro­
duits ont nécessité une suractivité par rapport à la norme. Cela aura une 
incidence sur les coûts et il appartient à la méthode des écarts de mettre 
en lumière et de chiffrer une telle dérive. 
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Retenons dans cet exemple : 

• La production réelle : 18 000 unités de produits. 

• La production prévue : 20 000 unités de produits. 
• L'activité réelle : 3 800 unités d'œuvre ou heures de MOD, constatées 

pour le volume de production réel de 18 000 unités. 

• L'activité normale : 4 000 unités d'œuvre ou heure de MOD, pré­
vues et budgétées dans le cadre d'un volume de production prévu de 
20 000 unités de produits. 

• L'activité préétablie : 3 600 unités d'œuvre ou heures de MOD, cor­
respondant à l'activité normale (le standard) ajustée à un volume de 
production réel de 18 000 unités de produits. 

• Coûts standards et coûts préétabl is 

Un coût standard correspond à une norme de coût. Le plan comptable 
1982 définit le coût préétabli comme « un coût évalué a priori, soit 
pour faciliter certains traitements analytiques, soit pour permettre le 
contrôle de gestion par l'analyse des écarts ». Une précision supplé­
mentaire est également apportée : « un coût préétabli par une analyse 
à la fois technique et économique est dit standard ; il présente généra­
lement le caractère de norme ». 

Pour le calcul des écarts, les coûts préétablis correspondent aux 
coûts standards ajustés à la production réelle (et non à la production 
prévue), ils diffèrent donc des coûts budgétés, correspondant à la pro­
duction prévue. 

Exemple. Dans l'atelier usinage, la fiche de coût standard indique que 
pour fabriquer 1 unité du produit P, on consomme en moyenne 50 kg de 
matières premières, à 3 € le kg. 
Le coût budgété, pour la production prévue, s'élève à 20 000 x 50 kg x 3 €, 
soit 3 000 000 €. 
Le coût préétabli s'élève à 18 000 x 50 kg x 3 €, soit 2 700 000 €. 

• Le budget flexible 

Pour un centre de responsabilité donné, c'est un budget établi sur la 
base de plusieurs hypothèses d'activité, généralement l 'activité nor­
male et l 'activité préétablie. Il constitue ainsi une prévision du coût 
total du centre, sachant que les différents types de charges qu'il 
contient ne présentent pas le même comportement : les charges fixes, 
par définition, sont indépendantes du volume d'activité ; les charges 
variables varient proportionnellement au volume d'activité. 
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Exemple. Soit le budget du centre « Atelier usinage » pour le mois de 
mai : 

Tableau 4.3 - Budget du centre « Atelier usinage » - mai N 

Éléments de coût Coûts 

Charges fixes 

Salaires 30 000 

Remboursements d'emprunt 4 000 

Dotations aux amortissements 1 0  000 

Total 44 000 

Charges variables 

Énergie 8 000 

Frais d'entretien 1 2  000 

Matières consommables 8 000 

Total 28 000 

Coût total du centre 72 000 

Activité normale ou standard 4 000 

Coût de l'unité d 'œuvre 1 8  

Dont : coût fixe unitaire 1 1  

Coût variable unitaire 7 

Le budget flexible de l'atelier sera établi pour deux hypothèses d'acti­
vité : 
• l'activité normale : 4 000 UO ; 

• l'activité réelle : 3 800 UO. 

Il s'agit alors de « faire varier » les charges variables proportion­
nellement au volume d'activité. Ce budget flexible est très important, 
car il permet la décomposition des écarts sur charges indirectes. Il 
permet ainsi de calculer un écart sur budget, lié à la variation du coût 
des charges indirectes et un écart sur activité, lié aux variations du 
volume d'activité par rapport au standard. La somme de 70 600 € 
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sera considérée comme le total du budget flexible pour le calcul des 
écarts. 

Tableau 4.4 - Budget flexible de l'atelier usinage - mai N 

Éléments de coût 
Activité normale Activité réelle 

4 000 UO 3 soo uo 
Charges fixes 

Salaires 30 000 30 000 

Remboursements d'emprunt 

Dotations aux amortissements 

Total 

Charges variables 

Énergie 

Frais d'entretien 

Matières consommables 

Total 

Coût total du centre 

Activité normale ou standard 

Coût de l'unité d'œuvre 

Dont : coût fixe unitaire 

Coût variable unitaire 

Principes généraux 

4 000 

1 0 000 

44 000 

8 000 

1 2  000 

8 000 

28 000 

72 000 

4 000 

1 8  

1 1  

7 

4 000 

1 0  000 

44000 

7 600 

1 1  400 

7 600 

26 600 

70 600 

3 800 

1 8,58 

1 1 ,58 

7 

] 
8 000 I 4 000 X 3 800 
1 2  000 I 4 000 X 3 800 
8 000 I 4 000 X 3 800 

Pour un produit donné, au stade d'un atelier par exemple, le principe 
consiste à calculer un écart global sur coûts. Celui-ci sera ensuite 
décomposé en sous-écarts selon les différents éléments composant le 
coût. Chaque sous-écart fera à son tour, l'objet d'une décomposition 
selon les différentes causes possibles d'écart. 

Prenons le cas de l'atelier usinage qui fabrique le produit P à partir 
d'une matière première M : 

1 .  On calcule un écart global sur l'ensemble des coûts de l'atelier. 
2. L'écart global est décomposé en sous-écarts en fonction des élé­

ments qui composent le coût total de l'atelier : le coût de la matière 
première ; le coût de la main-d'œuvre directe (MOD) ; les coûts indi­
rects de l'atelier. 
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3. Chaque élément de coût se décompose en sous-écarts en fonction 
des différents facteurs de variation par rapport aux données budgétées : 

> Pour la matière première : un écart sur quantités, si l'on a 
consommé plus ou moins de matières qu'il était prévu - normal -
d'en consommer selon les standards ; un écart sur prix, si le coût 
de la matière a varié par rapport aux standards. 

> Pour la MOD : un écart sur quantité appelé « écart sur temps », si 
la fabrication du produit a consommé plus ou moins de temps que 
ne le prévoyait le standard ; un écart sur prix, appelé « écart sur 
taux », si les taux horaires ont changé par rapport aux standards. 

> Pour les charges indirectes de l'atelier, on distinguera trois sous­
écarts : un écart sur budget qui mesure les effets des variations 
de prix par rapport au budget ; un écart sur activité qui traduit 
les effets de l'influence de l'imputation des charges fixes selon les 
variations d'activité ; un écart sur rendement qui exprime les effets 
des variations d'activité par rapport aux standards. 

La somme algébrique des différents sous-écarts donnera l'écart glo­
bal. Ainsi, dans l'arborescence présentée dans la figure 4.1 ,  la somme 
des 3 sous-écarts sur charges indirectes - budget, activité, rendement ­
donne l'écart sur charges indirectes ; la somme des sous-écarts sur prix 
et sous-écarts sur quantités donne l'écart sur matières ; la somme des 
sous-écarts sur taux et sous-écarts sur temps donne l'écart sur MOD ; 
la somme des sous-écarts sur matières et sous-écarts sur MOD donne 
l'écart sur charges directes ; la somme des écarts sur charges directes et 
des écarts sur charges indirectes donne l'écart global sur coûts d'atelier. 

Écart global sur 
coûts de l'atelier 

1 
1 

Écarts sur charges directes 1 1 Écarts sur charges indirectes 1 
1 1 1 1 1 1 

Écarts sur Écarts sur MOD Écart sur Écart sur Écart sur 
Matières 

Écart sur f-- quantités 
-

- Écart sur prix -

budget activité 

Écart sur temps 

Écart sur taux 

Figure 4.1 - La décomposition de l'écart global, 

exemple des écarts sur coût d'un atelier usinage 

rendement 
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Par convention, les écarts seront calculés comme suit : 

p Écart = Coûts réels - Coûts préétablis 
1 
> Un écart > 0 sera ainsi considéré comme défavorable puisque les 

coûts réels sont plus importants que les coûts prévus. 

> Un écart < 0 sera considéré comme favorable puisque les coûts 
réels sont moins importants que les coûts prévus. 

b) Présentation de la méthode à partir d'un exemple 
Prenons le cas de l'entreprise Pl, une PME du secteur agroalimentaire 
qui pratique la méthode du contrôle par écarts. Cette société produit 
et commercialise un petit-déjeuner à base de cacao. Pour cela, elle 
transforme trois matières premières : du lait en poudre, du sucre et 
des graines de cacao. Ces dernières sont d'abord broyées dans l'atelier 
« Broyage », pour ensuite être mélangées au lait et au sucre, dans un 
atelier « Mélange ». 

Dans un souci de simplicité, nous centrerons notre démonstration 
sur le seul atelier « Broyage ». 

Données prévisionnelles 

Pour le mois de mars, la production prévue était évaluée à 8 tonnes 
de poudre de cacao obtenues après l'opération de broyage. Sachant 
que l'unité d'œuvre de l'atelier broyage est l'heure de main de MOD, 
l'activité prévue, si l'on se réfère au standard, s'élève à : 
50 UO x 8 tonnes = 400 UO. 

Le tableau ci-dessous, présente la fiche de coûts standards d'une 
tonne de poudre de cacao . 

Tableau 4.5 - Fiche de coût standard pour 1 tonne de poudre de cacao broyé 

Éléments de coûts Quantités PU Montants 

Charges d irectes 

Graines de cacao (t) 1 ,3 1 200,00 € 1 560,00 € 

MOD atelier broyage (h) 50 1 2,00 € 600,00 € 

Charges indirectes 

Centre d'analyse Broyage (UO) 50 25,00 € 1 250,00 € 

Total 3 410,00€ 
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Tableau 4.6 - Budget des charges indirectes de l'atelier broyage 
pour le mois de mars 

Éléments de coût Montants 

Charges fixes 

Encadrement 7 200,00 € 

Dotations aux amortissements 800,00 € 

Total charges fixes 8 000,00 € 

Charges variables 

Énergie 1 800,00 € 

Divers consommables 200,00 € 

Total charges variables 2 000,00 € 

Total 10 000,00 € 

Activité prévue 4 000,00 € 

Coût horaire 25,00 € 

On remarque que le montant unitaire de 25 € de charges indirectes 
de l'atelier, tel qu'il figure sur la fiche de coût standard (tableau 4.5), 
a été calculé à partir du budget des charges indirectes de l'atelier 
(tableau 4.6). Les autres données inscrites dans la fiche de coût stan­
dard proviennent des gammes opératoires de l'entreprise (quantité de 
matières consommées, temps de main-d'œuvre d'atelier) ou de relevés 
concernant les coûts des matières premières constatés actuellement et 
les taux horaires de main-d'œuvre tels qu'ils sont pratiqués par l'en­
treprise en fonction des conventions collectives et des taux de charges 
légaux. 

Cette fiche de coût standard a ainsi valeur de norme : elle traduit les 
consommations et coûts que l'entreprise doit « normalement » supporter 
pour obtenir 1 tonne de poudre de cacao broyé. 

Données réelles 

La production réelle de poudre de cacao, au cours de mois de mars, 
s'est élevée à 10 tonnes. 

Le tableau 4.7 donne les montants réels de charge tels qu'ils appa­
raissent dans la comptabilité analytique de l'entreprise. L'activité 
réelle s'élève à 350 unités d'œuvre (ou heures de MOD). 



"O 0 c :::J 
0 
(V) .-t 0 N 
@ 
....... .!:: O'I ï:::: >­c.. 0 u 

1 1 0  Chapitre 4 • Le contrôle des centres de coûts 

Tableau 4.7 - Données réelles pour 10  t de poudre de cacao broyé 

�léments de coûts Quantités CU Montants 

Charges directes 

Graines de cacao broyées 1 2  1 1 50,00 € 1 3  800,00 € 

MOD atelier broyage 350 1 2,50 € 4 375,00 € 

Total charges directes 1 8 1 75,00 € 

Charges indirectes 

Centre d'analyse broyage 350 30,00 € 1 0  500,00 € 

Total 28 675,00 € 

Source : Comptabilité analytique du mois de mars. 

Calcul de l'écart global 

Nous proposons de rassembler les calculs à l'intérieur de deux tableaux 
de synthèse : 

> Le tableau 4.8 permet de calculer l'écart global et les sous-écarts 
globaux pour chacun des différents éléments de coût composant le 
coût total, en comparant les coûts réels aux coûts budgétés, c'est-à­
dire aux coûts calculés sur la base du volume de production prévu 
dans le budget (8 tonnes de poudre de cacao). On compare ainsi un 
réel, sur la base du volume de production constaté (10 tonnes) à un 
prévu, sur la base d'un volume de production budgété (8 tonnes). 

> Le tableau 4.9 permet de calculer l'écart global et les sous-écarts 
globaux pour chacun des éléments de coût composant le coût total, 
en comparant les coûts réels aux coûts préétablis, c'est-à-dire aux 
coûts prévisionnels réajustés au volume de production réel (10 
tonnes). On compare ici un réel, sur la base du volume de produc­
tion constaté (10 tonnes) à un préétabli, sur la base de ce même 
volume de production constaté (10 tonnes). 

Dans le premier tableau (tableau 4.8), les écarts ainsi constatés intè­
grent les effets de la variation du volume total de production entre la 
production réelle et la production budgétée (10 tonnes contre 8 tonnes). 

Dans le deuxième tableau (tableau 4.9), on raisonne à volume de 
production identique, en calculant des écarts sur la base la production 
réelle (10 tonnes). En d'autres termes, on calcule des écarts à pro­
duction égale. L'effet « volume de production » est ici « contrôlé », 
les seuls écarts qui doivent apparaître sont uniquement ceux liés aux 
variations anormales de prix et de quantités par rapport aux stan­
dards. La méthode présentée par le tableau 4.8 est celle préconisée par 
le plan comptable 1982 (méthode « PCG 82 »), elle permet de calculer 
un écart supplémentaire lié aux variations du volume de production : 



""O 0 c ::::i 
0 
(") .-t 0 N 
@ 
...., ..c O'I ï:: >-0.. 0 u 

4.2 • Le contrôle de l'efficience : les écarts sur coût 1 1 1  

l'écart de volume. La méthode présentée dans le tableau 4.9 est celle 
dite de l'écart économique. Notons qu'elle est intégrée dans la pre­
mière méthode, qui lui rajoute ainsi un écart de volume. 

N.B. : Afin d'apporter un panorama complet du raisonnement par écart, 
nous allons dans l'exemple qui suit adopter la méthode « PCG 82 ». 
Cette méthode est celle généralement adoptée dans les annales et les 
manuels préparant aux diplômes de l'expertise comptable. Rappelons­
le, elle intègre la méthode de l'écart économique. 

La différence entre les écarts constatés dans le tableau 4.8 et ceux 
constatés dans le tableau 4.9 représente l'écart de volume de production. 

Nous avons donc l'égalité suivante : 

p 

Éléments 
de coût 

Graines de 
cacao 

Main·d'œuvre 
directe 

Charges 
indirectes 
atelier 

Totaux 

Écart méthode plan comptable 1 982 = Écart économique 
+ Écart de volume de production 

Tableau 4.8 - Tableau de synthèse pour le calcul de l'écart global 
(méthode du plan comptable 1 982) 

Coûts réels Coûts budgétés 

Quantités PU Montants Quantités PU Montants 
Or cr Or x Cr Ob cb Qb x cb 

12  1 1 50 1 3  800 10,40 1 200 1 2 480 

350 12,50 4 375 400 12  4 800 

350 30 1 0  500 400 25 10 000 

28675 27 280 

Les données budgétées sont établies sur la base de la production 
prévue (8 t) ; les données unitaires (cf. fiche de coût standard 
un itaire, tableau 4.5) sont multipliées par le volume de production 
prévu (8 t) : 
8 t  X 1 ,3 t = 1 0,40 
8 t X 50 h = 400 h 
8 t X 50 LJQ = 400 LJQ 

Écarts 

1 320 

- 425 

500 

1 395 

À la lecture de ce tableau, on constate un écart global de 1 395 €. 
Cet écart est défavorable car il signifie que les coûts réels se sont avérés 
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supérieurs aux coûts prévus. Des écarts défavorables apparaissent pour 
les matières premières et les charges indirectes. En revanche, les écarts 
sur coûts de main-d'œuvre de l'atelier broyage sont favorables. Il 
convient dès lors d'analyser plus en profondeur ces écarts afin d'identi­
fier leurs causes en vue de prendre des mesures correctrices. 

Cependant, les écarts constatés dans le tableau 4.8 sont trompeurs 
car ils intègrent les effets de la hausse du volume produit par rap­
port aux prévisions. En effet, les coûts réels sont calculés sur la base 
d'un volume de production de 10 tonnes, tandis que les coûts budgétés 
sont établis sur la base d'un volume de 8 tonnes. Forcément, le fait 
de produire 2 tonnes de plus que prévu entraîne une hausse des coûts 
qui présente un caractère quasi-automatique puisque l'on consomme 
plus de charges (plus de matières premières, plus de temps de main­
d'œuvre, etc.). C 'est pour cette raison que l'on va à présent raisonner 
à volume de production égal, en réajustant les données prévues au 
volume de production réel (10 tonnes). Le tableau 4.9 présente ainsi les 
écarts sur la base de la production réelle. 

Tableau 4.9 - Tableau de synthèse pour le calcul de l'écart économique 

Coûts réels Coûts budgétés 
Éléments Écarts 
de coût Quantités PU Montants Quantités PU Montants 

Or cr Or x Cr Qb cb Qb x cb 

Graines de 12,00 1 1 50,00 1 3  800,00 1 3,00 1 200,00 1 5  600,00 - 1  800,00 
cacao 

Main-d'œuvre 350,00 12,50 4 375,00 500,00 1 2,00 6 000,00 - 1  625,00 
directe 

Charges 350,00 30,00 1 0  500,00 500,00 25,00 1 2  500,00 - 2  000,00 
indirectes 
atelier 

Totaux 28 675,00 
{\ 

34 100,00 5 425,00 

_J\ 
Idem tableau 4.8 Les quantités budgétées sont ajustées à la 

production réelle ; les données standards 
unitaires (cf. fiche de coût standard unitaire, 
tableau 4.5 ) sont multipl iées par le volume de 
production réel ( 10  t) : 
1 0 t x 1 .3 t = 1 3 t  
1 0  t X 50  h = 500 h 
1 0  t X 50  UO = 500 UO 

La différence entre les écarts constatés dans le premier tableau et 
ceux constatés dans le second donne l'écart de volume de production : 
1 395 - (- 5 425) = 6 820 
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p 
On peut également calculer l'écart de volume de production comme 
suit : 

,. 
Ecart de volume = (Production réelle - Production prévue) x Coût standard 

(Pr - Pp) x Cs 

Dans l'exemple, nous obtenons : (10 - 8) x 3 410 = 6 820 
La figure 4.2 permet de synthétiser l'ensemble des calculs. 

Coût réel 
de la production 

réelle 

Écart global 

l 1 395 1 

Coût préétabli  
ajusté à la 

production réelle 

Coût standard 
de la production 

prévue (ou budgétée) 

Écart 
économique 

Écart de volume 
d'activité 

1- 5  425 I 1 6 820 1 
Figure 4.2 - Décomposition de l 'écart global 

Calcul des sous-écarts 

Nous aborderons successivement les écarts sur charges directes et les 
écarts sur charges indirectes. 

• Les écarts sur charges directes 

Il s'agit de décomposer le calcul des écarts selon les éléments de 
charges directes composant le coût de l'atelier : le coût des matières et 
le coût de la main-d'œuvre. 

Par convention nous allons calculer trois sous-écarts, calculés 
comme suit : 
> Un sous-écart correspondant à l'écart de volume : 
Écart de volume : E/V = (Pr - Pp) x Cs 

Où : 

Pr = Production réel le 

Pp = Production prévue 

Cs = Coût standard 

> Deux sous-écarts correspondant à l'écart économique 

Écart de 
volume 

+ 
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Écart sur prix : E/P = (Cr - Cp) x Qr 
Où : 
Cr = Coût réel unitaire 
Cp = Coût préétabli unitaire 
Qr = Quantité réelle 

Écart sur quantités : E/Q = (Qr - Qp) x Cp 
Où : 
Qr = Quantité réelle 

Qp = Quantité préétablie 
Cp = Coût préétabli unitaire 

• Les écarts sur coût des matières 

> Écart de volume de production : 

Écart 
économique 

Écart global 

Cs x (Pr - Pb) = 1 560 € x (10 t - 8 t) = 3 120 défavorable 
L'augmentation du volume de production (10 tonnes produites au 

lieu des 8 tonnes prévues), conduit à une augmentation mécanique du 
coût de matières, s'élevant à 3 120 €. 

Si l'on raisonne à présent à volume de production identique, en 
adoptant la méthode de l'écart économique, c'est-à-dire en ajustant les 
données prévues au volume de production réel, nous obtenons : 

Quantités préétablies : 10 x 1,3 t = 13 t 

> Écart sur prix : 
(Cr - Cp) x Qr = (1 150 € - 1 200 €) x 12 t = - 600 €favorable 
Le coût réel unitaire s'est élevé à 1 150 € au lieu de 1 200 € selon le 

standard ; répercuté sur les quantités réelles (12 t), cette baisse du coût 
par rapport au standard, offre une économie de 600 €. 

> Écart sur quantités : 
(Qr - Qp) x Cp = (12 t - 13 t) x 1 200 € = - 1 200 €favorable 
À volume de produit égal (10 tonnes), si tout était conforme au stan­

dard, nous aurions dû constater une consommation de 13 tonnes de 
matières. Or, nous en avons constaté en réalité 12  tonnes. Valorisé 
au coût préétabli (1 200 €), nous obtenons une réduction de coût de 
1 200 €. 

N.B. : La somme algébrique des deux sous écarts - 600 €- 1 200 € 
= - 1 800 € donne bien l'écart global (économique sur matières -
cf. tableau 4.9). Si l'on ajoute à cet écart économique, l'écart sur 
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volume (3 120 €), nous obtenons bien : 3 120 € + (- 1 800 €) = 1 320 €, 
soit l'écart sur matière selon la méthode PCG 82 - cf. tableau 4.8). 

• Les écarts sur coûts de la main-d'œuvre de l'atel ier Broyage 

> Écart de volume de production : 
Cs x (Pr - Pb) = 1 560 € x (10 t - 8 t) = 1 200 € défavorable 
L'augmentation du volume de production (10 tonnes produites au 

lieu des 8 tonnes prévues) conduit à une augmentation mécanique du 
coût de la main-d'œuvre directe s'élevant à 1 200 €. 

Si l'on raisonne à présent à volume de production identique, en 
adoptant la méthode de l'écart économique, c'est-à-dire en ajustant les 
données prévues au volume de production réel, nous obtenons : 

Quantités préétablies : 10 t x 50 h = 500 h 

> Écart sur taux : 
(Cr - Cp) x Qr = ( 12,50 € - 1 2  €) x 350 h = 175 € défavorable 
Le taux horaire réel de la main-d'oeuvre s'est élevé à 1 2,50 € au 

lieu des 12,00 € prévus selon le standard. Répercuté sur les temps 
réels (350 h), cette hausse du coût par rapport au standard génère un 
surcoût de 175 €. 

> Écart sur quantités : 
(Qr - Qp) x Cp = (350 h - 500 h) x 12 ,00 € = - 1 800 €favorable 
À volume de produit égal (10 t), si tout était conforme au standard, 

nous aurions dû consommer 500 h de main-d'œuvre. Or, nous en avons 
consommé en réalité 350 h. Valorisé au coût préétabli (1 2,00 €), nous 
obtenons une économie de 1 800 €. 

• Les écarts sur charges indirectes 

Il s'agit de décomposer le calcul des écarts selon les éléments de 
charges indirectes composant le coût de l'atelier broyage . 
Par convention nous allons calculer quatre sous-écarts, calculés 
comme suit : 

> Un sous écart correspondant à l'écart de volume : 

Écart de volume : E/B = (Pr - Pp) x Cs 
Où : 

Pr = Production réelle 

Pp = Production préétablie 

Cs = Coût standard 

Écart de 
volume 



"O 0 c :::J 
0 
(V) .-t 0 N 
@ 
....... .!:: O'I ï:::: >­c.. 0 u 

1 1 6  Chapitre 4 • Le contrôle des centres de coûts 

> Trois sous écarts correspondant à l'écart économique : 

Écart sur budget E/B = (Cr x Ar) - BF 
Où : 
Cr = Coût réel 
Ar = Activité réelle 
BF = Budget flexible = Cf x Ar 
Cf = Coût flexible 
Ar = Activité réelle 

Écart sur activité E/A = BF - (Cp x Ar) 
Où : 
BF = Budget flexible 
Cp = Coût préétabli 
Ar = Activité réelle 

Écart sur rendement (Cp x Ar) - (Cp x Ap) 
Où : 
Cp = Coût préétabli 
Ar = Activité réelle 
Ap = Activité préétablie 

+ 

Écart 
économique 

Écart global 

L'écart sur budget correspond à un écart sur coût et traduit la varia­
tion de coût entre le coût réel et le coût standard, à niveau d'activité 
égal (l'activité réelle). 

L'écart sur activité que l'on appelle également « écart sur imputation 
du coût fixe », rappelle la problématique de l'imputation rationnelle 
des charges fixes en comptabilité analytique, puisqu'il mesure les 
variations de coût liées aux phénomènes de suractivité ou de sous­
activité. Lorsque nous nous situons en suractivité par exemple, ou, 
en d'autres termes, lorsque l'activité réelle est supérieure à l'activité 
normale (standard), les charges fixes, qui par définition, demeurent 
stables, sont imputées à un volume plus élevé d'activité : leur coût 
unitaire diminue mécaniquement (un même montant de charges fixes 
est divisé par un nombre plus élevé d'unités d'œuvre). En revanche, en 
situation de sous-activité, c'est le contraire qui se produit, les charges 
fixes sont imputées à un montant plus faible d'activité : leur coût uni­
taire augmente. C'est ce phénomène que mesure l'écart sur activité. Si 
l'on se réfère au tableau 4.7 portant sur les budgets flexible on observe 
que pour l'atelier Broyage, lorsque l'activité réelle (350 UO) est supé­
rieure à l'activité normale (150 UO), le coût préétabli augmente en 
raison de l'augmentation des charges fixes (30,20 € au lieu de 30 €). 
Concernant l'atelier 2, nous constatons également une sous-activité, et 
le coût fixe unitaire augmente (4,10 € au lieu de 4 €). 
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L'écart sur rendement correspond à un écart sur quantité. Il mesure 
la variation du coût liée aux différences de consommation d'unités 
d'œuvres entre les coûts réels et les coûts préétablis. 

Avant de procéder au calcul des écarts, nous allons au préalable 
établir le budget flexible des deux ateliers. Rappelons que ce budget 
est établi pour chacun des deux centres d'analyse, sur la base de deux 
hypothèses d'activité et l'activité normale et l'activité réelle. L'activité 
est exprimée en unité d'œuvre. Le centre d'analyse « Atelier 1 » a 
pour UO l'heure de MOD, sachant qu'il traite simultanément 10 unités 
de produits ; le centre d'analyse « Atelier 2 » a pour UO le nombre 
de produits fabriqués. Le tableau 4.10, présente les budgets pour les 
deux ateliers. Pour le calcul des écarts, c'est la colonne correspondant 
à l'activité réelle qui représente le budget flexible (noté BF dans les 
formules de calcul). 

Tableau 4.1 o - Budget flexible de l'atelier « broyage » 

Activité prévue Activité réelle 

400 h 350 h 

Charges fixes 8 000,00 8 000,00 

Charges variables 2 000,00 1 750,00 

Coût total 1 0  000,00 9 750,00 

Activité 400,00 350,00 

Coût unitaire 25,00 27,86 

Coût fixe unitaire 20,00 22,86 

Coût variable unitaire 5,00 5,00 

:§, À la lecture du tableau, il apparaît que le budget flexible (BF) s'élève 
·� à 9 750 €. Pour obtenir ce coût, le montant des charges fixes demeu-
8 rant par définition inchangé : il suffit de multiplier le coût variable 

unitaire (5 €) par le montant de l'activité réelle (350 h). 

� Écart de volume de production : 
Cs x (Pr - Pb) = 1 250 € x (10 t - 8 t) = 2 500 € défavorable 
L'augmentation du volume de production (10 t produites au lieu des 

8 t prévues), conduit à une augmentation mécanique des charges indi­
rectes de l'atelier broyage : 2 500 €. 
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Si l'on raisonne à présent à volume de production identique, en adop­
tant la méthode de l'écart économique, c'est-à-dire en ajustant les 
données prévues au volume de production réel, nous obtenons : 

Activité préétablie : 10 t x 50 h = 500 h 
N.B. : Rappelons que l'unité d'œuvre de l'atelier broyage est l 'heure 

de main-d'œuvre directe (MOD). 

> Écart sur budget : 
(Cr x Ar ) - BF 
= (Cr x Ar ) - (Cf x Ar ) 
= (30,00 € X 350 h) - (27,86 € X 350 h) = 10 500 € - 9 750 € = 750 € 
défavorable 
Si tout avait été conforme au standard, pour une activité de 350 h, 

le coût unitaire des charges indirectes de l'atelier aurait dû s'élever à 
27,86 €. Or, le coût réel constaté est de 30 €. Répercuté sur une activité 
réelle de 350 h, cette hausse du coût réel unitaire par rapport au stan­
dard occasionne un surcoût de 750 €. 

> Écart sur activité : 
BF - (Cp x Ar ) 
= (Cf x Ar) - (Cp x Ar) 
= (27,86 € X  350 h) - (25,00 € X  350 h) = 9 750 € - 8 750 € = 1 000 € 
défavorable 
La sous-activité constatée dans l'atelier broyage (350 h au lieu 

de 400 h) provoque une augmentation du coût liée à l'imputation 
des charges fixes sur un volume d'activité plus faible. En effet, les 
8 000 € de charges fixes sont divisés par un nombre moindre d'unités 
d'œuvre : 8 000 / 350 = 22,86 € ; le coût unitaire total passe à 27,86 €. 
Cet écart mesure donc ici un surcoût lié à la sous-activité de l'atelier 
sur la période. Normalement, selon le standard, cet atelier est prévu 
pour une activité normale de 400 UO, il n'a travaillé que pour 350 h. 
On constate ainsi un écart de 1 000 € défavorable . 

Un autre moyen de calculer cet écart consiste à multiplier la varia­
tion du coût fixe unitaire par le volume d'activité réel : 

20 € - 22,86 € = 2,86 € x 350 = 1 000 € (en tenant compte des 
arrondis). On voit bien que la cause de l'écart réside dans l'imputation 
des charges fixes. 

> Écart sur rendement : 

(Cp x Ar ) - (Cp x Ap) 
= (25,00 € X  350 h) - (25,00 € X  500 h) = 8 750 € - 12 500 € = - 3 750 € 
favorable 
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À coût constant par rapport au standard (25 €), l'atelier a consommé 
350 h, alors, que si tout était conforme au standard, pour une pro­
duction de 10 tonnes, son activité aurait dû s'élever à 500 h (activité 
préétablie : c'est-à-dire, l'activité standard, ajustée au volume de pro­
duction réel). Cette diminution du nombre d'heures d'activité par 
rapport au standard traduit une augmentation du rendement de l'atelier 
qui engendre une économie de 3 750 €. 

4.3 APPORTS ET LIMITES 

Apports 

Si la méthode des écarts présente, sous certaines conditions cependant, 
un intérêt indéniable, elle n'est pas pour autant exempte de limites. 

Le calcul d'écarts pour l'ensemble des centres de responsabilité 
d'une entité permet de bien isoler l'ensemble des responsabilités 
de l'entreprise. Il est alors possible de mesurer des performances à 
chaque niveau de responsabilité et de respecter le principe de contrô­
labilité selon lequel la responsabilité d'un manager ne peut porter que 
sur les variables pour lesquelles il dispose d'une entière capacité de 
commande. La méthode des écarts a ainsi pour vocation d'isoler les 
différents niveaux de responsabilité au sein d'une entité. C'est pour­
quoi plusieurs spécialistes considèrent que cette méthode permet de 
mettre une organisation sous tension1• 

Le calcul d'écarts permet également de détecter des dysfonctionne­
ments et des dérives par rapport à des normes de fonctionnement, par 
exemple en identifiant des variations entre les quantités de matières 
consommées et les standards de consommation. 

Limites 

Mais, pour que la méthode demeure pertinente, plusieurs conditions 
doivent être remplies : 

> Pour pouvoir calculer des écarts, il convient de disposer en pre­
mier lieu de prévisions fiables et de la possibilité de définir des 
standards. La méthode perd de sa pertinence dans le cas d'en­
treprises entrepreneuriales ou innovatrices, qui d'une période à 
l 'autre, d'un client à l'autre, ne fabriquent pas les mêmes produits, 
en particulier lorsque ces derniers intègrent de l'innovation de 
manière continue. 

1. Burlaud A. et Simon C., Coûts - Contrôle, Vuibert, Paris. 
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>- Il convient également de pouvoir disposer d'un système d'informa­
tion permettant d'obtenir de manière fiable l'ensemble des données 
requises. 

>- Il importe encore de pouvoir isoler les responsabilités. De plus en 
plus, dans des logiques transversales, les activités d'une entreprise 
sont interdépendantes, de sorte qu'il devient de plus en plus délicat 
de séparer les niveaux de responsabilité. 

En fait, la méthode des écarts convient bien aux entreprises qui 
relèvent de processus de fabrication tayloriens et fordistes, caracté­
risés par la fabrication en grandes séries de produits standardisés 
dans le cadre d'une division du travail. Il ne faut pas s'en étonner, car 
cette pratique s'est surtout développée au début du x xe siècle dans le 
contexte de la production de masse. 

On reproche également au contrôle budgétaire par écarts de ne pas 
favoriser l'innovation. Cette méthode relèverait d'une représentation 
de l'entreprise aujourd'hui dépassée : la régulation cybernétique où, 
à l'image d'un thermostat, une boucle de rétroaction est engagée dès 
lors que l'on constate un écart entre une norme (les coûts standards, 
par exemple) et un état du réel (les coûts constatés). Au-delà du fait 
que, comme l'ont relevé plusieurs sociologues, une entreprise consti­
tue davantage un système sociopolitique qu'un système mécanique, 
cette vision, serait aujourd'hui fortement remise en question. Il lui 
est reproché notamment une tendance à induire une gestion statique 
et en boucle fermée : lorsque l'on s'acharne à « boucler » sur un 
coût standard statique, nos concurrents ont peut-être déjà réalisé les 
innovations nécessaires à la baisse de leurs propres standards. De 
même, les écarts sont accusés de favoriser une logique purement 
économique, quantitative et « productiviste » et perdent ainsi de leur 
pertinence lorsque la performance relève d'éléments plus qualita­
tifs, tels que les délais ou la qualité. C'est pour cela que l'on tend 
aujourd'hui à remplacer la méthode des écarts par des logiques 
d'amélioration continue. 

Enfin, dès les années 1950, Chris Argyris, avait étudié les consé­
quences négatives d'un contrôle budgétaire trop « serré », de nature 
autoritaire et strictement quantitatif. Pour reprendre deux expres­
sions anglo-saxonnes, un tel « management par les chiffres » 
(management by numbers), induirait une « pression à performer » 
(pressure to perform), source de stress et de détérioration des rela­
tions de travail .  Pire encore : envisagé ainsi, le contrôleur de gestion 
serait confronté à une ambiguïté de rôle, dans la mesure où le succès 
de sa mission tient dans la détection des erreurs des autres membres 
de l'organisation ! S'il est vrai qu'une telle façon de gérer par écarts 
peut s'avérer préjudiciable à la bonne marche de l'entreprise, il ne 
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faut sans doute pas en imputer la responsabilité à la méthode des 
écarts. C 'est davantage, la façon de l'utiliser qui est ici en cause. 
Dans d'autres contextes, plus participatifs, il est tout aussi possible 
d'envisager que les écarts soit reportés dans des tableaux de bord 
permettant à des groupes autonomes d'opérateurs de s'autocontrô­
ler. Tout dépend, en fait du style de management impulsé par le 
contrôleur de gestion. Celui-ci peut tout autant jouer le rôle d'un ani­
mateur et d'un conseiller, fournissant un soutien aux managers dans 
le pilotage par écarts de leur système, que celui d'un « aiguillon », 
consistant à exercer une surveillance pressante sur les respon­
sables. Dans ce dernier contexte, les écarts pourraient favoriser des 
effets pervers tels que la manipulation des chiffres ou la tendance 
à développer des « matelas budgétaires » (slack budgétaire). Ces 
derniers caractérisent notamment la propension d'un responsable à 
surévaluer, à dessein, ses demandes budgétaires afin d'obtenir des 
enveloppes supérieures à ses réels besoins, de manière à se donner 
les meilleures chances d'atteindre ses objectifs. 

On le voit, au-delà des formules de calcul, les écarts présentent une 
dimension organisationnelle et comportementale qu'il convient de ne 
pas négliger. 

>-

>-

>-

� POINTS CLEFS 

Le coût rationnel prend en compte les fluctuations d'activité favorisant la 
fixation des prix de ventes. 

Le coût rationnel permet de mettre en évidence l'impact du sous-emploi et 
de la surexploitation . 

Le contrôle budgétaire par la méthode des écarts sur coûts de produc­
tion permet de responsabiliser les managers de production (d irecteurs de 
production, chefs d'atelier, etc.) sur un critère d'efficience dans l'utilisation 
des ressources productives : les matières premières, la main-d'œuvre d irecte, 
les coûts indirects d'atelier, etc. 

>- I l  s'agit d'évaluer les dérives par rapport aux objectifs, prévisions et standards 
de consommation de ressources, pour prendre des mesures d'amélioration 
en vue de corriger les écarts constatés. Nous sommes bien là face à un véri­
table contrôle de l'efficience. 
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EXERCICES 

4.1 Cas Toulouse Tech Aviation 

La société Toulouse Tech Aviation est spécialisée dans la fabrica­
tion de pièces en composite destinées à l'aéronautique. Ces pièces 
sont réalisées à partir de deux matières premières M l  et M2 qui sont 
combinées dans un atelier de production pour donner deux types de 
pièces, la pièce A l  et la pièce B l .  
Pour le mois d'octobre de l'année N, l'entreprise désire faire un dia­
gnostic de la performance de sa production et connaître s'il y a lieu 
l'impact des fluctuations d'activité. 
Pour réaliser cette étude, la direction générale vous fournit les infor­
mations suivantes : 
L'état des stocks (évalué en coût rationnel) au début de mai est : 

- Matière M l  : 1 000 kg pour un montant de 1 5  1 28,00 €. 
- Matière M2 : 1 250 kg pour un montant de 21  214,00 €. 
- Pièces Al  : 500 unités pour un montant de 1 1  764,00 €. 
- Pièces B 1 : 300 unités pour un montant de 1 1  748,00 €. 

D'autre part, les prix d'achat de la période sont de 14,50 € et 18,50 € 
pour 6 360 kg de M l  et 4 420 kg de M2 respectivement. Les valorisa­
tions des stocks se font à l'aide du coût moyen pondéré. 
Le tableau de répartition des charges indirectes tel que le contrôleur 
l'a laissé est : (tableau page suivante). 
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Centres auxiliaires 

Entretien Transport 

CF CV CF CV 

Total après 4 500 1 0  000 6 000 1 2  500 
répartition 
primaire 

Entretien - 1 00 % 1 0 %  
Transport - 1 00 % 

Total après 
répartition 
secondaire 

uo m2 de surface km parcouru 
nettoyée 

Nbre d'UO 5 600 5 400 

Coût de 
l'UO 

Approvisionnement 

CF CV 

5 000 9 279,5 

1 5  % 
30 % 

1 kg de matière 
achetée 

Centres principaux 

Production Distribution 

CF CV CF CV 

1 0  000 4 578 8 000 4 504,25 

40 % 25 % 
60 % 

1 heure machine 1 € de CA HT 

CF 

1 € de coût de 
production 

2 629,25 

1 0 %  

� (1) ;:: 
à' 

... 
..... w 
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Activité normale : 

- Centre entretien : 5 000 m2 de surface nettoyée. 

- Centre transport : 8 000 km parcourus. 

- Centre approvisionnement : 9 800 kg achetées. 

- Centre production : 4 800 heures machines. 

- Centre distribution : 242 750 € de chiffre d'affaires. 

D'autre part, pour la période considérée, les consommations, la pro­
duction et les ventes sont : 

Consommation de M 1 

Consommation de M2 

Conso. d'heures machines 

Production 

Ventes 

N.B. : Arrondir au centime d'euro le plus proche. 

Travail à faire 

Pièce A1 

Article A 1 

3 000 

1 800 

1 720 

3 500 

3 1 50 

Pièce 81 

Article B1 

4 200 

2200 

2 840 

2 800 

2 650 

1 Déterminer les coefficients d' imputation rationnelle des diffé­
rents centres d'analyse en sachant que celui du centre administration 
correspond à la moyenne de ceux des autres centres. 

2 Déterminer le coût de revient des pièces selon la méthode du coût 
rationnel. 

4.2 Cas restauration d'entreprise 

Un restaurant d'entreprise a mis en place depuis une dizaine année 
un contrôle des coûts, fondé sur la méthode des coûts standards. Vous 
êtes chargé(e) de mettre en évidence les écarts constatés concernant 
l'activité restauration collective pour le mois de novembre. 
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> Le coût standard d'un repas normal : 

Denrée A :  0,2 kg à 9,75 €/kg 
Denrée B : 0,05 kg à 1 8  €/kg 
Main-d'œuvre directe : 0, 10 h à 1 2,50 € 
Centre restauration normale : 0, 1 0  h à 5 € (a) 

125 

= 1 ,95 € 
= 0,90 € 
= 1 ,25 € 
= 0,50 

Coût standard d 'un repas normal = 4,60 € 
(a) dont 4 € de charges fixes 

> La production prévisionnelle est de 16 500 repas normaux à 4,60 €. 
> La production réelle est de 14 800 repas normaux à 5,01 €. 
> En réalité pour le mois de novembre : 

- Consommation de denrée A : 3 1 OO kg pour un montant de 
30 380 €. 

- Consommation de denrée B : 592 kg pour un montant de 
1 0  360 €. 

- Main-d' œuvre directe : 1 776 heures pour 23 088 €. 
- Centre de restauration (unité d' œuvre : heure de main-d' œuvre 

directe) : 1 0  320 €. 

Travail à faire 

1 Présenter la fiche de coût réel unitaire d 'un repas. 

2 Comparer les fiches de coûts : prévisionnel ( 1 6  500 repas), préétabli 
( 14  800 repas) et réel ( 14  800 repas). En déduire les écarts. 

3 Analyser les écarts sur charges directes : denrée A, denrée B et 
main-d' œuvre directe. 

4 Analyser les écarts sur charges indirectes concernant le centre 
restauration. 
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SOLUTIONS 

4.1 Cas Toulouse Tech Aviation 

1 Détermination des coefficients d'imputation rationnelle 

Les coefficients d'imputation rationnelle déterminent la part de 
charges fixes que nous intégrons au calcul du coût dit « rationnel » ou 
« coefficient de l'imputation rationnelle ». Ce coefficient d'imputation 
rationnelle est égal : 

p 
CIR = 

Activité réelle ( AR )  x l OO 

Activité normale (AN) 

Activité 
Coefficient 

normale 
Activité réelle d'imputation 

rationnelle 

Centre entretien 5 000 4 250 0,85 ou 85 % 

Centre transport 8 000 7 200 0,9 ou 90 % 

Centre approvisionnement 9 800 1 0  780,00 1 , 1  ou 1 1 0 % 

Centre production 4 800 4 560 0,95 ou 95 % 

Centre distribution 242 750 291 300 1 ,2 ou 1 20 % 

Le coefficient d'imputation rationnelle du centre administration est la 
moyenne des coefficients des autres centres : 

(0,85 + 0,90 + 1 ,10 + 0,95 + 1 ,20) 

5 
= 1  

Nous observons que l'entreprise a des taux d'activité différents. 

2 Traitement des charges indirectes 

Lorsque l 'entreprise a des taux d'activité différents, il convient lors 
de la répartition primaire de dissocier variable/fixe pour chacun des 
centres d'analyse. 
Nous observons un coût de chômage de 2 000 € et un boni de surac­
tivité de 2 100 €. Globalement nous avons un boni de suractivité de 
100 € (le boni compensant le coût de chômage). 
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Centres auxiliaires Centres principaux 

Entretien Transport Approvisionnement Production Distribution 

CF CV CF CV CF CV CF CV CF CV 

Total après répartition 4 500 1 0  000 6 000 1 2 500 5 000 9 279,5 10 000 4 578 8 000 4 504,25 
primaire 

Coefficient d1mputation 0,85 0,9 1 , 1  0,95 1,2 
rationnelle 

Montant imputé - 3  825 3 825 - 5  400 5 400 - 5  500 5 500 - 9  500 9 500 - 9 600 9 600 
-f) -� -� --) -f-) 

Différence d'imputation 675 600 - 500 500 - 1 600 

Total après imputation 1 3  825 1 7 900 14  779,5 14 078 1 4 1 04,25 

- Entretien - 1 3 825 1 382,50 2 073,75 5 530,00 3 456,25 

-Transport - 19 282,50 5 784,75 0,00 1 1  569,50 

Total après répartition 0 0 22 638 19 608 29 1 30 
secondaire 

Nature de l'UO 1 kg de matière 1 heure machine 1 € de CA HT 
achetée 

Nombre d'UO 1 0  780 4 560 291 300 

Coût de l'UO 2,10 4,30 0,1 0 ou 1 0 %  

Montant imputé : 3 825 = 4 500 x 0.85 ; ce montant est rajouté aux charges variablesDifférence d'imputation : 4 500 - 3 825 = 675 
Total après imputation : 10 000 + 3 825 = 1 3  825 
6 360 + 4 420 = 1O 780 kg 1 720 + 2 840 = 4 560 h/machine (3 1 50 x 42) + (2 650 x 60) = 291 300 € 

Administration 

CV 

2 629,25 

1 

2 000 
-� 
0 

4 629,25 

1 928,25 

7 940 

1 € de coût de 

198 500 

Écarts 

chômage suractivité 

1 775 - 1 600 

1 775 - 1 600 

1./) 0 i2'" 
g. ::i ..,.. 

... 
..... ...... 
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1 28 Chapitre 4 • Le contrôle des centres de coûts 

3 Coût d'achat 

M1 M2 

Q PU M Q PU M 

Achat 6 360 14,5 92 220,00 4 420 18,5 81 770,00 

Centre 6 360 2,10 13 356,00 4 420 2,10 9 282,00 
approvisionnement 

Coût rationnel 6 360 1 6,60 1 05 576,00 4 420 20,60 91 052,00 
d'achat 

4 Inventaires permanents 
Les stocks sont évalués selon la méthode du coût moyen pondéré en 
« coût rationnel ». Les stocks sont sous-évalués car i ls ne prennent pas 
en compte toutes les charges fixes. 

M1 M2 

Q PU M Q PU M 

Stock initial 1 000 1 5 1 28,00 1 250 21 214,00 

Entrées 6 360 105 576,00 4 420 91 052,00 

MVT 7 360 16,40 1 20 704,00 5 670 1 9,80 1 1 2  266,00 

Sorties 7 200 16,40 1 1 8  080,00 4 000 1 9,80 79 200,00 

Stock final 160 2 624,00 1 670 33 066,00 

5 Coût de production 

Pièce A1 Pièce 81 

Q PU M Q PU M 

Matière 1 3 000 16,40 49 200,00 4 200 1 6,40 68 880,00 

Matière 1 1 800 19,80 35 640,00 2 200 1 9,80 43 560,00 

Centre production 1 720 4,3 7 396 2 840 4,3 1 2  212 

Coût rationnel de 3 500 92 236,00 2 800 124 652,00 
production 
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6 Inventaires permanents 
Les stocks sont évalués selon la méthode du coût moyen pondéré en 
« coût rationnel ». Les stocks sont sous-évalués car ils ne prennent pas 
en compte toutes les charges fixes. 

Pièce A1 Pièce 81 

Q PU M Q PU 

Stock initial 500 1 1  764,00 300 

Entrées 3 500 92 236,00 2 800 

MVT 4 000 26,00 104 000,00 3 100 44,00 

Sorties 3 1 50 26,00 81 900,00 2 650 44,00 

Stock final 850 22 1 00,00 450 

7 Coût de revient « rationnel » et résultat rationnel 

Pièce A1 Pièce 81 

Q PU M Q PU 

Coût de 3 1 50 26,00 81 900,00 2 650 44,00 
production des 
produits vendus 

Centre 1 32 300,00 0,100 13 230,00 159 000,00 0,100 
distribution 

Centre 81 900,00 0,040 3 276,00 1 1 6  600,00 0,040 
administration 

Coût de revient 3 1 50 31 ,240 98 406,00 2 650 5 1 ,760 
« rationnel » 

Chiffre d'affaires 3 1 50 42 132 300,00 2 650 60 

Résultat 3 1 50 1 0,76 33 894,00 2 650 8,240 
rationnel 

M 

1 1  748,00 

1 24 652,00 

1 36 400,00 

1 16 600,00 

1 9  800,00 

M 

1 1 6  600,00 

15  900,00 

4 664,00 

1 37 1 64,00 

1 59 000,00 

2 1  836,00 

Le résultat rationnel global est égal à 55 730 € (33 894,00 + 21 836,00) 
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8 Analyse 

Pièce A1 Pièce 81 

Prix de vente 42 60 

Coût de revient rationnel unitaire 3 1 ,24 51 ,76 

Résultat rationnel unitaire 1 0,76 8,24 

Le coût de revient rationnel unitaire est un coût de revient neutra­
lisé de l'impact des fluctuations d'activité. Ce coût de revient rationnel 
devra être comparé au coût de revient standard, c'est-à-dire à notre 
coût de revient prévisionnel. 

4.2 Cas restauration d'entreprise 

1 Présenter la fiche de coût réel unitaire d'un repas 

Quantité Prix Montant 
unitaire 

Denrée A 0,2095 9,80 2,053 

Denrée B 0,040 1 7,50 0,700 

MOD 0,1 2  1 3,00 1 ,560 

Centre restauration 0, 1 2  5,81 0,697 

Coût réel unitaire 5,010 

2 Comparer les fiches de coûts : prévisionnel (16 500 repas), préétabli 

(14 800 repas) et réel (14 800 repas). En déduire les écarts 
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Réel Préétabli 

Q PU M Q PU 

Denrée A 3 1 00 9,8 30 380 2 960 9,75 

Denrée B 592 1 7,5 1 0  360 740 1 8  

MOD 1 776 1 3  23 088 1 480 1 2,5 

Centre 1 776 5,81 1 0  320 1 480 5 
restauration 

Coût total 14 800 5,01 74 148 14 800 4,6 

Prévu 

M Q PU 

28 860 3 300 9,75 

1 3  320 825 1 8  

1 8  500 1 650 1 2,5 

7 400 1 650 5 

68 080 16 500 4,6 

M EG 

32 1 75 - 1  795 

1 4 850 - 4 490 

20 625 2 463 

8 250 2 070 

75 900 1 752 

Écarts 

1 520 

4 588 

2 920 

ENol 

- 1  530 

-7 820 

1./) 0 i2'" 
g. ::i ..,.. 

... 
w ... 
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3 Analyser les écarts sur charges directes concernant la denrée B et la 

main-d'œuvre directe 

Denrée A 

> Écart global : - 1 795,00 favorable 

> Écart économique : + 1 520,00 défavorable 

- Écart sur prix : (9,80 - 9,75) x 3 1 00 = + 155 ,00 défavorable 
Analyse - Le coût réel unitaire s'est élevé à 9,80 € au lieu de 9,75 € 
selon le standard. Répercutée sur les quantités réelles (3 100 kg), cette 
hausse de coût par rapport au standard génère un surcoût de 155,00 €. 

- Écart sur quantité : (3 100 - 2 960) x 9,75 = + 1 365,00 défa-
vorable 

Analyse - À volume de prestation égale (14 800 repas), si tout était 
conforme au standard, nous aurions dû constater une consomma­
tion de 2 960 kg de denrée A. Or, nous en avons constaté en réalité 
3 100 kg. Valorisé au coût préétabli (9,75 €), nous obtenons un surcoût 
de coût de 1 365 €. 
> Écart de volume de production : - 3 315,00 favorable 

Où Cs x (Prod r - Prod b) = 1 ,95 € x (14 800 - 16 500) = - 3 315 € 
favorable 

Analyse - La diminution du volume de production (14 800 repas 
produits au lieu des 16 500 repas prévus) conduit à une diminution 
mécanique des charges directes de denrée A de 3 315 €. 

Denrée B 

> Écart global : - 4 490,00 favorable 

> Écart économique : - 2 960,00 favorable 

- Écart sur prix : ( 17  ,50 - 1 8) x 592 = - 296,00 favorable 
Analyse - le coût réel unitaire s'est élevé à 17,50 € au lieu de 18,00 € 
selon le standard. Répercutée sur les quantités réelles (592 kg), cette 
diminution de coût par rapport au standard génère une baisse de coût 
de 296,00 €. 

- Écart sur quantité : (592 - 740) x 1 8  = - 2 664 favorable 
Analyse - À volume de prestation égale (14 800 repas), si tout était 
conforme au standard, nous aurions dû constater une consommation 
de 740 kg de denrée B.  Or, nous en avons constaté en réalité 592 kg. 
Valorisé au coût préétabli (18,00 €), nous obtenons une baisse de coût 
de 2 664 €. 
> Écart de volume de production : - 1 530,00 favorable 

Où Cs x (Prod r - Prod b) = 0,90 x (14 800 - 16 500) = - 1 530 € 
favorable 
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Analyse - La diminution du volume de production (14 800 repas 
produits au lieu des 16 500 repas prévus) conduit à une diminution 
mécanique des charges directes de denrée B de 1 530 €. 
Main-d'œuvre directe 
> Écart global : + 2 463,00 défavorable 
> Écart économique : +  4 588,00 défavorable 

- Écart sur taux horaires : ( 1 3  - 1 2,75) x 1 776 = + 888,00 défa-
vorable 

Analyse - Le taux horaire réel de la main-d'œuvre s'est élevé à 13,00 € 
au lieu des 12,50 € prévus selon le standard. Répercuté sur les temps 
réels (1  776 heures), cette hausse du coût par rapport au standard 
génère un surcoût de 888,00 €. 

- Écart sur temps : (1 776 - 1 480) x 12,50 = + 3 700,00 défavo-
rable 

Analyse - À volume de prestation égale (14 800 repas), si tout était 
conforme au standard, nous aurions dû consommer 1 480 heures de 
main-d'œuvre. Or, nous en avons consommé en réalité 1 480 heures. 
Valorisé au coût préétabli (12,50 €), nous avons un surcoût de 3 700 €. 
> Écart de volume de production : - 2 125,00 favorable 
Où Cs x (Prod r - Prod b) = 1 ,25 x (14 800 - 16 500) = - 2 125 € 
favorable 
Analyse - La diminution du volume de production (14 800 repas 
produits au lieu des 16 500 repas prévus) conduit à une diminution 
mécanique des charges directes de main-d'œuvre directe de 2 125 €. 

4 Analyser les écarts sur charges indirectes concernant le centre 

restauration 

> Écart global : + 2 070 défavorable 
> Écart économique : + 2 920 défavorable 

- Écart sur budget : 
(Ar x Cr) - BF 
= (Ar x Cr) - (Ar x Cf) 
= (1 776 X 5,81) - (1 776 X 4,716) 
= 10 320 - 8 376 
= + 1 944,00 défavorable 
Détermination du budget flexible pour une activité (unité d'œuvre : 
l'heure de main-d'œuvre directe) : 
CV = 1 776 X 1 = 1 776 
CF = 6 600 

8 376 

soit 4,716 de l'heure de main-d'œuvre directe (arrondi). 
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Analyse - Si tout avait été conforme au standard, pour une activité de 
1 776 heures, le coût unitaire des charges indirectes du centre aurait 
dû s'élever à 4,71 €. Or, le coût réel constaté est de 5,81 €. Répercuté 
sur une activité réelle de 1 728 heures, cette diminution du coût réel 
unitaire par rapport au standard occasionne une augmentation de coût 
de 1 944,00 €. 
- Écart sur activité : 

(Ar x Cf) - (Ar x Cp) 
= (1 776 X 4,716) - (1 776 X 5) 
= 8 376 - 8 880,00 
= - 504,00 favorable 
Analyse - La suractivité constatée dans le centre restauration 
(1 776 heures au lieu de 1 650 heures activité normale) provoque une 
diminution du coût liée à l'imputation des charges fixes sur un volume 
d'activité plus important. En effet, les 6 600 € de charges fixes sont 
divisés par un nombre plus important d'unités d'œuvre : 6 600/1 776 
= 3,71 € (arrondi) ; le coût unitaire total passe à 4,71 €. Cet écart 
mesure donc ici une réduction de coût liée à la suractivité du centre sur 
la période. Normalement, selon le standard, ce centre est prévu pour 
une activité normale de 1 650 UO, il a travaillé pour 1 776 heures On 
constate ainsi un écart de 504,00 € favorable. 
Un autre moyen de calculer cet écart consiste à multiplier la variation 
du coût fixe unitaire par le volume d'activité réel : 4 € - 4,71 € = 0,28 € 
x 1 776 = + 504 € (en tenant compte des arrondis). On voit bien que la 
cause de l'écart réside dans l'imputation des charges fixes. 

- Écart sur rendement : 
(Ar x Cp) - (Ap x Cp) 
= (1 776 X 5) - (1 480 X 5) 
= 8 880 - 7 400,00 
= + 1 480 défavorable 
Analyse - À coût constant par rapport au standard (5,00 €), le centre a 
consommé 1 776 heures, alors que si tout était conforme au standard, 
pour une production de 14 800 repas, son activité aurait dû s'élever 
à 1 480 heures (activité préétablie : c'est-à-dire, l'activité standard, 
ajustée au volume de production réel). Cette augmentation du nombre 
d'heures d'activité par rapport au standard, traduit une diminution du 
rendement du centre qui engendre un surcoût de 1 480 €. 

� Écart de volume de production : - 850,00 €favorable 
Où Cs x (Prod r - Prod b) = 0,50 x (14 800 - 16 500) = - 850 €favorable 
Analyse - La diminution du volume de production (14 800 repas 
produits au lieu des 16 500 repas prévus) conduit à une diminution 
mécanique des charges indirectes du centre restauration de 850 €. 
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La méthode G P-UVA 

Présenter la méthode GP-UVA. 

Mesurer la valeur ajoutée pour chacun des processus. 

Analyser la rentabil ité d'une transaction. 

Principes et concepts fondamentaux 

La méthode GP-UVA 

Apports et l imites 

INTRODUCTION 
La méthode GP-UVA est une méthode de calcul de coût complet 
d'origine française. Contrairement aux méthodes de coût complet 
« méthode des centres d'analyse » et « méthode des coûts par activi­
tés » qui permettent de déterminer un prix normal ou satisfaisant ainsi 
que la profitabilité de chaque produit, la méthode GP-UVA propose de 
mesurer la valeur ajoutée générée par les processus de production et 
de commercialisation ainsi que la rentabilité de chacune des tran­
sactions réalisées par l'entreprise avec ses clients. 

5.1 PRINCIPES ET CONCEPTS FONDAMENTAUX 

La méthode GP-UVA a été développée au début des années 1 950 par 
un ingénieur français George Perrin qui, confronté aux problèmes liés 
à l'arbitraire et la subjectivité de la répartition des charges indirectes, 
s'interroge sur un autre moyen de rattachement des consommations des 
ressources aux produits fabriqués. Pour ce faire, il propose de définir une 
mesure de l'effort de production de l'entreprise par une unité unique, le 
GP, indépendant des variations monétaires, permettant de ramener tous 
les processus de production en une situation de monoproduction. En 
effet, la conversion d'une production de plusieurs produits en un effort 
de production mesurée par le GP, correspondant à une article-référent, 
va faciliter l'imputation des ressources consommées aux produits. 
Il s'agit en quelque sorte d'exprimer le coût de production des divers 
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produits fabriqués par l'entreprise au travers du coût unique d'un article­
référent, un étalon de production en quelque sorte. Ainsi, la méthode 
« GP » s'inscrit dans la démarche des équivalents de production. Par 
ailleurs, George Perrin 1 pose le principe des « constantes occultes ». 
« Quels que soient les prix unitaires, les efforts de production, déga­
gés par les diverses opérations élémentaires théoriques de travail d'une 
usine, sont entre eux dans des rapports constants dans le temps ». Ce 
principe évoque l'assurance d'une stabilité du modèle dans le temps. 

Par la suite, dans les années 1990, Jean Fiévez, Roger Zaya et 
Jean-Pierre Kieffer2 font évoluer et diffusent cette méthode qui sera 
rebaptisée « méthode UVA » (Unité de Valeur Ajoutée). La méthode 
UVA s'intéresse autant au processus de production qu'aux processus 
hors production que représente par exemple le suivi client. 

5.2 LA MÉTHODE GP-UVA 
L'objectif de la méthode GP-UVA est de déterminer, d'une part, l'ef­
fort de production au travers du nombre d'UVA créé, et d'autre part, 
de calculer le coût de revient de chacune des transactions puis d'en 
analyser leur profitabilité. 

Pour réaliser son activité, l'entreprise va consommer des matières 
premières et autres fournitures au cours d'une gamme opératoire 
« production », puis va effectuer la livraison des produits fabriqués, 
appréhendée par la gamme opératoire « suivi client » à laquelle peuvent 
être rajoutés des frais spécifiques (commissions, frais de transport sur 
vente, etc.). Nous pouvons décrire ce processus par le schéma suivant : 

Matière 

Gamme opératoire 
« Production » 

Gamme opératoire 
« Suivi client » 

Frais 
premières �GG0GG GGG spécifiques 

1 � 

Nombre d'UVA 

Pl ,  P2 . . .  : Postes de travail 

La mise en œuvre de la méthode nécessite de respecter un certain 
nombre d'étapes : recenser les postes UVA, définir l'article de base, le 
coût de revient et la rentabilité d'une transaction. 

1 .  S.  Perrin, «La méthode GP, système de gestion », Revue Travail et  méthode, 
août-sept 1976. 

2. R. Zaya, J. Fievez et J.-P. Kieffer, La méthode UVA ,  Dunod, 1999. 
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a) Détermination des éléments de base 

Les postes UVA 

1 37 

Pour réaliser la fabrication de produits, l'entreprise doit effectuer un cer­
tain nombre d'opérations exécutées sur un ensemble de postes de travail 
constitués de moyens humains, matériels et informationnels. Ces postes 
de travail ,  appelés aussi postes UVA, consomment des ressources qu'il 
convient d'affecter à l'aide d'une analyse technico-économique « fine ». 
Les différentes opérations à réaliser seront décrites au travers d'une 
gamme opératoire effectuée sur un réseau de postes de travail. Nous 
pouvons distinguer au sein de l'entreprise 3 types de gammes opéra­
toires de production : gammes homogènes (les opérations à effectuer 
sont identiques sur le réseau des postes de travail quel que soit le pro­
duit réalisé, seules les unités d'œuvre consommées diffèrent), gammes 
analogues (les opérations sur le réseau des postes sont chronologique­
ment identiques, mais pour certains produits, certaines opérations ne 
seront pas effectuées) et gammes disparates (aucune ressemblance au 
niveau des produits, ils n'empruntent pas le même réseau de postes 
de travail). De même nous observons une gamme de « suivi client » 
dans laquelle sont codifiées les opérations commerciales, logistiques et 
administratives relatives aux produits livrés, vendus. 

Pour chacun des postes, un taux de postes est calculé. Il s'agit du 
montant des charges consommées par le poste (main-d'œuvre, élec­
tricité, maintenance, frais liés à la surface occupée, amortissement du 
matériel . . .  ) ramené à l'unité d'œuvre significatif (par exemple, pour la 
gamme opératoire « production », l'heure de fonctionnement du poste 
sera retenue, alors que pour la gamme opératoire « suivi client », la 
facture et la commande pourront être retenues). 

p 
Ressources consommées par le poste UV A 

Taux du poste UV A = 
Nombre d'unités d 'œuvre poste UVA 

Exemple. Euskadi Innovation est une entreprise située sur la côte basque 
et spécialisée dans le matériel sport de glisse. Réputée pour la qualité 
de sa production, elle propose tous types de surf et figure parmi les lea­
ders européens du secteur. La production de surfs nécessite la réalisation 
de 6 opérations sur les postes suivants : Pl  Shape, P2 Stratification, P3 
Ponçage, P4 Glaçage, P5 Finition et P6 Conditionnement. Pour le mois 
d'avril ,  l'entreprise a consommé pour chacun de ces postes les charges 
suivantes permettant de déterminer le taux des postes. Ainsi pour 1 heure 
de travail sur le poste P2 Stratification, le taux de poste est de 32 €. 
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Postes UVA 

Pl Shape (découpe) 

P2 Stratification 

P3 Ponçage 

P4 Glaçage 

P5 Finition 

P6 Conditionnement 

Charges 
imputées 

aux postes 
(a) 

4 000 

7 680 

1 800 

6 300 

4 800 

1 250 

Nombre d'unités 
d'œuvre 
(1 heure) 

(b) 

Le taux de l'article de référence ou taux de base 
ou taux de l'UVA 

Taux 
des postes 

(:) 
1 00 40,00 

240 32,00 

60 30,00 

1 80 35,00 

1 50 32,00 

50 25,00 

L'un des objectifs de la méthode est de mesurer l'ensemble de la 
production par une unité commune, indépendante des variations 
monétaires : l'unité de valeur ajoutée (UVA). Pour définir l'UVA, 
il  convient de repérer parmi les produits fabriqués celui qui est le 
plus représentatif de l'activité de l'entreprise, souvent le produit le 
plus vendu ou la prestation de service la plus réalisée. Il s'agit en 
quelque sorte d'un étalon-référent qualifié d'article de base. Cet 
article peut être aussi un article fictif composé de différents produits 
fabriqués. 

Par la suite le taux de base ou taux de l'UVA est calculé. Ce taux 
correspond aux consommations de ressources hors matières premières 
absorbées lors de la réalisation des opérations de la gamme de produc­
tion par l'article de base. Il constitue le coût de production unitaire de 
l'article de base. 

Exemple. Pour Euskadi Innovation, l'article de référence est la planche 
de surf S lOO dont le volume de production est le plus important pour 
l'entreprise. Cette planche présente les caractéristiques d'être légère et 
très résistante. Le surf S lOO permet de déterminer le taux de base UVA. 
Le taux de base est de 140 €, il correspond à 1 UVA. 
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Taux Nombre d'unités Coût de 
Postes UVA des postes d'œuvre consommée l'opération 

(a) (b) (a X b) 

P1 Shape (découpe) 40,00 1 40,00 

P2 Stratification 32,00 0,71 22,40 

P3 Ponçage 30,00 0,6 1 8,00 

P4 Glaçage 35,00 0,8 28,00 

P5 Finition 38,00 0,7 26,60 

P6 Conditionnement 25,00 0,2 5,00 

Taux de base = 1 UVA 1 40,00 

1 .  L'article de base consomme 0,7 heure de fonctionnement, de travail sur le poste 2 Stratification 

Les indices UVA 

Les postes UVA sont ensuite exprimés en équivalent UVA, appelé 
indice UVA. Ces indices sont déterminés par le rapport entre le taux 
de poste par le taux de base UV A. 

p Taux de poste 
Indice UVA --

Taux de base UV A 

Ces indices mesurent le rapport entre les taux de poste et l'UVA. 
George Perrin considère que ces indices, ces rapports d'équiva­
lence, sont stables dans le temps, et i l  pose le principe de « constante 
occulte ». Ces indices sont stables si aucun changement technique 
n'affecte au travers des postes les gammes opératoires. Dans le cas 
contraire, une maintenance de la méthode doit être effectuée, Jean 
Fiévez1 note qu'il convient de « créer éventuellement de nouveaux 
postes UVA, de mettre à jour les gammes opératoires et d'actualiser 
l'analyse tous les 5 ans environ ». 

Exemple. Pour l'entreprise Euskadi Innovation, tous les postes de la 
gamme opératoire de production vont être exprimés en équivalent 
UVA : les indices UVA. Ainsi, le passage d' 1 heure sur le poste P3 
Ponçage sera équivalent 0,2143 UVA. Ainsi, le coût d'une heure sur 
le poste P3 représente environ 21 ,5 % du taux de base ou d' l UVA. 

1. Présentation de la méthode UVA, Journée pédagogique « L'actualité comptable 
en débat », Association Francophone de Comptabilité, jeudi 18 septembre 2003. 
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Taux des postes Taux de base Indice UVA 
Postes UVA (a) (b) 

(:) 
Pl Shape (découpe) 40,00 1 40 0,2857 

P2 Stratification 32,00 1 40 0,2286 

P3 Ponçage 30,00 1 40 0,2143 

P4 Glaçage 35,00 1 40 0,2500 

P5 Finition 38,00 1 40 0,271 4  

P6 Conditionnement 25,00 1 40 0,1 786 

Équivalence en UVA d' un produit, d'un service 

À partir des indices UVA, il est possible d'exprimer, pour chaque pro­
duit ou chaque prestation, la gamme opératoire « production » et la 
gamme opératoire « suivi client » en équivalents UVA. 

Exemple. L'entreprise Euskadi Innovation réalise un longboard, le 
S420 dont la gamme opératoire de production en équivalant UVA est 
de 1 ,3086 UVA. 

Nombre d'unités Indice UVA Equivalent 
Postes UVA d'œuvre (b) UVA 

(a) (a X b) 

Pl Shape (découpe) 1 ,2 0,2857 0,3429 

P2 Stratification 1 0,2286 0,2286 

P3 Ponçage 0,8 0,2143 0,1 7 14 

P4 Glaçage 1 0,2500 0,2500 

P5 Finition 0,9 0,271 4 0,2443 

P6 Conditionnement 0,4 0, 1 786 0,0714 

Équivalent UVA de la  gamme opératoire « production » du S420 1 ,3086 

Mesure de la production globale de l'entreprise 

La production globale, sur une période donnée, peut être évaluée par 
la somme des UVA produites par l'entreprise. Il s'agit de l'addition 
des UVA générées par la gamme « production » et celles de la gamme 
« suivi client ». 
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Exemple. L'entreprise Euskadi Innovation propose une gamme 9 types 
de planche de surf. La production du mois d'avril est évaluée à 1 020,475 
UVA. Nous observons que le surf « S lOO » est l'article de base, il cor­
respond à 1 équivalent UVA. 

Quantité fabriquée Equivalent UVA 
Total équivalents 

Produits UVA de la période 
(a) (b) 

(a X b) 

590 70 0,875 61 ,25 

5 1 00 240 1 240 

5 1 50 1 00 1 ,  1 025 1 1 0,25 

5 160 80 1 ,2305 98,44 

5220 50 1 ,2876 64,38 

531 0  90 1 ,401 8  1 26,162 

5400 1 1 0 1 ,2993 1 42,923 

5420 75 1 ,3086 98,145 

551 0 50 1 ,5785 78,925 

Total 1 020,475 

b) La détermination du coût de revient d'une transaction 

Afin de déterminer le coût de revient d'une facture, il convient préa­
lablement de calculer le coût de l'UVA. Le coût de l'UVA permettre 
d'exprimer en euro les UVA relatives aux gammes opératoires « pro­
duction » et « suivi client ». 

Le coût de l'UVA 

Le charges retenues pour déterminer la valeur de l 'UVA en euros 
correspondent aux charges enregistrés en comptabilité générale hors 
matières premières (et autres fournitures) incorporées aux produits ou 
prestations et hors frais spécifiques (par exemple : frais de transports 
sur ventes, commissions, etc.). 

Le coût de l'UVA est le rapport des charges retenues pour le calcul 
de l'UVA par le nombre d'UVA produites par l'entreprise. 

p Charges retenues pour le calcul de l'UV A (€) 
Coût de l'UV A = 

Production totale d'UV A pour la période (UV A) 
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Exemple. Pour l'entreprise Euskadi Innovation, le coût de l'UVA est 
de 135,60 €. 

Le coût de revient d'une transaction 

Une transaction peut être composée de plusieurs produits ou presta­
tions qui donne lieu à l'établissement d'une seule facture. 

Le coût de revient d'une transaction sera égal à la somme des 
matières premières consommées par les produits livrés, les gammes 
opératoires « production » et « suivi client » concernant les produits 
livrés et les frais spécifiques liés à la transaction, au client. 

Coût de 
Matières Gammes 

Frais 
premières opératoires Gamme 

revient 
consommées « Production » opératoires 

spécifiques 
d'une 

par les produits + concernant les + « suivi client » + liés au 
transaction 

livrés produits livrés 
client 

1 1 

Le coût de revient d'une transaction peut être présenté par le schéma 
suivant : 

Matière 
premières 

Gamme opératoire 
« production » 

GGGGGG 
� 

Gamme opératoire 
« suivi client » 

000 
1 � 

Frais 
spécifiques 

Coût des produits livrés Coût du service au client 

Coût de revient de la transaction 

1 1 

Exemple. L'entreprise Euskadi Innovation réalise une transaction 
auprès du client Sport'Tech Anglet concernant 20 planches de surf 
« S lOO » et 5 planches « S420 ». Le suivi du client Sport'Tech Anglet 
a été déterminé et valorisé à 0,8562 UVA. Le coût de revient de cette 
transaction est de 13 410,33 €. 
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Prix 
Équivalent Coût 

Quantités unitaire Total en € 
HT 

UVA UVA 

Matière et fournitures 20 360,00 7 200,00 
5100 

Matière et fournitures 5 480,00 2 400,00 
5420 

Gamme opératoire 20 1 1 35,60 2 71 2,00 
production 5100 

Gamme opératoire 5 1 ,3086 1 35,60 887,23 
production 5420 

Gamme opératoire 1 0,8562 1 35,60 1 1 6, 1 0  
« suivi client » 

Dépenses spécifiques 95,00 

Coût total de la facture, 1 3  41 0,33 
de la transaction 

c) Analyse de la rentabilité d'une transaction 

Détermination du résultat d'une transaction, d'une vente 

Le résultat d'une transaction est la différence entre le chiffre d'affaires 
de la transaction et le coût de revient de la transaction. 

Exemple. Pour l'entreprise Euskadi Innovation, la vente de 20 surfs 
S lOO à 680 € l'unité et 5 surfs S420 à 890 € l'unité réalisée auprès du 
client Sport'Tech Anglet permet de générer un bénéfice de 4 639,67 soit 
un taux de rentabilité de 25,70 %. 

Prix 
Équivalent Coût 

Quantités Unitaire Total en € 
HT 

UVA UVA 

1 - Chiffre d'affaires 18 050,00 

Surf« S 100 » 20 680 1 3  600,00 

Surf« S420 » 5 890 4 450,00 

2 - Coût total de la facture, de la transaction 1 3  410,33 

3 - Résultats (1 - 2) 4 639,67 

Taux de rentabilité (3 / 1 )  25,70 % 
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Analyse de la rentabilité 

L'analyse de la rentabilité des transactions réalisées par l 'entreprise 
consiste à établir une représentation graphique où les ventes sont 
classées par ordre de rentabilité croissante. 
L'analyse permet de classer les ventes en 4 catégories : 

> Les ventes hémorragiques se caractérisent par une perte supérieure 
à 20 % du chiffre d'affaires. Selon Michel Gervais, Olivier de La 
Villarmois et Yves Levant1 , « elles représentent souvent 5 % à 
10 % des ventes et ont un impact négatif important sur le résultat ». 
Ces transactions doivent faire l'objet d'une attention particulière. 

> Les ventes déficitaires génèrent un résultat négatif compris entre 
0 et - 20 %. Il convient de revoir les conditions de la transaction. 

> Les ventes bénéficiaires se caractérisent par un résultat bénéficiaire 
compris entre 0 et 30 %. Il convient de consolider ces transactions 
et les développer. 

> Les ventes dangereusement bénéficiaires correspondent à des tran­
sactions qui dégagent une rentabilité de plus de 30 %. La part de 
ces transactions représente une faible part du chiffre d'affaires. 

Pour Michel Gervais, Olivier de la Villarmois et Yves Levant, « les 
ventes hémorragiques et les ventes déficitaires tiennent souvent aux 
coûts des services liés à la vente. Les adaptations du produit pour 
répondre à la demande du client ne se récupèrent pas si le montant 
de la commande est faible. Un coût commercial, en moyenne de 5 %, 
atteint 40 % pour les clients très exigeants et qui achètent peu, mais 
descend à moins de 2 % pour certains gros clients . . .  ». 

5.3 APPORTS ET LIMITES 

Apports 

> La méthode UVA offre une analyse des postes de travail et des 
gammes opératoires permettant une amélioration de l'organisation. 

> La méthode UV A permet de mesurer la production totale à partir 
d'une unité commune : l'UVA. 

> L'UVA, en étant une unité non monétaire, neutralise l'incidence 
des variations monétaires. 

> La méthode favorise l'évaluation de la rentabilité de chacune de 
transactions réalisées avec les clients. 

1 .  Michel Gervais, Olivier de L a  Villarmois et Yves Levant, L a  méthode UVA ,  
Economica, 2012.  
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Limites 

> La méthode repose sur l'hypothèse de la stabilité des indices UVA 
dans le temps afin de satisfaire aux exigences d'équivalence. Elle 
suppose une stabilité des technologies employées et des gammes 
opératoires. 

> Le rattachement des charges aux postes UVA est lourd et complexe. 

> Le choix de l'article de base est difficile puisqu'il doit être repré­
sentatif de l'activité de l'entreprise. 

> La méthode ne permet pas de prendre en compte l'incidence du 
sous-emploi. Les coûts sont calculés, au niveau des gammes opé­
ratoires, pour une activité normale. 

� POINTS CLEFS 

> La méthode UVA est une méthode de coût complet. 

> La méthode UVA permet d'une part de mesurer l 'effort de production total 
en une unité commune : l'UVA. 

> La méthode UVA permet d'ana lyser la rentabilité des transactions, de classer 
les transactions en 4 catégories : ventes hémorragiques, ventes déficitaires, 
ventes bénéficiaires et les ventes dangereusement bénéficiai res. 

EXERCICE 

Cas Terroir de Loire (d'après sujet d'examen) 

L'entreprise Terroir de Loire produit et commercialise des articles ali­
mentaires du bassin du fleuve (confiserie, alcools, conserves). Ses 7 sites 
de production sont implantés sur les principales villes des rives de la 
Loire. Familiale à l'origine, l'entreprise est devenue en moins d'un siècle 
une société anonyme dont la situation financière est saine. 
L'entreprise Terroir de Loire vient de racheter une biscuiterie qui réa­
lisait des bénéfices et n'avait pas éprouvé de calculer ses coûts. Seule 
la rentabilité globale était connue. Lors d'un colloque professionnel, 
le contrôleur de gestion a constaté qu'un nombre croissant d'entre­
prises cherchait aujourd'hui à calculer la rentabilité par client et que la 
méthode des unités de valeur ajoutée (UVA) se prêtait particulièrement 
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à cette analyse. Il a procédé aux premiers travaux de mise en place de 
la méthode UVA ; i l  vous transmet les éléments obtenus de l'étude et 
vous demande de poursuivre l'étude. 

Mise en place de la méthode pendant la période de référence 
L'organisation de la production fait apparaître 9 postes de travail. Ce 
sont les postes de la gamme opératoire « produits » (opérations de 
fabrication) P l à P6 et les postes de la gamme opératoire « clients » 
(opérations commerciales et administratives) P7 à P9. 

Une étude détaillée des opérations conduites dans chacun des postes 
met en lumière les ressources consommées par ces postes (main­
d' œuvre, énergie, consommables, amortissements). Ce total rapporté 
à l'unité d'œuvre donne le « taux de poste ». Les ressources ici dési­
gnées ne comprennent pas les matières premières. 

Taux des postes UVA 

Postes UVA Désignation des postes Unité d'œuvre Taux de poste 

P1 Préparation de la pâte heure 1 2,70 € 

P2 Remplissage des moules heure 7,20 € 

P3 Nettoyage des ustensiles heure 8,90 € 

P4 Four - Démoulage - Refroidissement heure 1 1 ,80 € 

P5 Contrôle qual ité heure 9,20 € 

P6 Conditionnement et emballage heure 6,70 € 

P7 Opérations commerciales commande de base 1 3, 14€  

P8 Enregistrement et préparation commande de base 1 1 ,65 € 
commandes 

P9 Enregistrement et suivi factures facture 1 7,00 € 

Gamme opératoire « produits » concernant deux articles 

Opérations 1 OO paquets de 16 galettes pur beurre 1 OO paquets de 12  palets 
réalisées sur 

les postes UVA Temps en heure Temps en heure 

P1 1 ,00 0,83 

P2 1 ,20 1 ,30 

P3 0,50 0,50 

P4 1 ,50 1 ,78 

P5 0,33 0,45 

P6 0,28 0,42 
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Le lot de 100 paquets de 16 galettes pur beurre est choisi comme 
article de base. 

Gamme opératoire « clients » 

Client A 
Postes Unités d'œuvre 

Nombre d'UO 

P7 commande de base 1 

P8 commande de base 1 

pg facture 1 

Utilisation de la méthode UVA 

Galette pur beurre 

Palets 

Sablés 

Madeleines 

Gâteaux fourrés 

Cakes 

Production de juin N 

Quantités fabriquées 
en lots de 1 OO paquets 

1 5  000 

5 000 

9 000 

5 000 

1 0  000 

20 000 

Client B 

Nombre d'UO 

1 ,5 

2 

1 

Équivalents UVA 
en production 

1 ,00 

1 ,08 

1 ,  1 5  

1 ,25 

1 ,40 

1 ,30 

Pour la période de référence la production s'établit à 82 000 UVA par 
mOIS. 

> Coût et rentabilité de chaque vente 

Nous considérons l'exemple des deux factures suivantes : 

- Vente de 200 paquets de palets, prix de vente unitaire 1 ,05 € (hors 
taxes) à un client A (petite surface). 

- Vente de 800 paquets de galettes pur beurre, prix de vente unitaire 
de 0,88 € (hors taxes) et 1 200 paquets de palets, prix de vente uni­
taire 0,98 (hors taxes) à un client de type B (grande surface). 

Coût matière premières consommées pour un paquet de gâteaux 

Galettes pur beurre Palets 

1 Matières premières utilisées 0,264 € 0,3 1 23€  
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> Coûts imputables aux produits : ils sont issus des opérations de 
fabrication. 

> Coûts imputables aux clients : ils sont issus d'une succession 
d'opérations qui forment la « gamme opératoire clients ». Ces 
opérations sont d'ordre commercial (visites des clients, présence 
sur les salons, courriers, documentation publicitaire, devis . . .  ) et 
administratif (enregistrement des commandes, préparation des 
commandes à partir du magasin de stockage, expédition, factura­
tion et recouvrement des créances). 

Postes 

P7 

P8 

P9 

Gammes opératoires clients 

Client A Client B 
Unités d'œuvre 

Nombre d'UO Nombre d'UO 

commande de base 1 1 ,5 

commande de base 1 2 

facture 1 1 

Les dépenses spécifiques clients concernant le transport 
et la commission du représentant 

Client A Client B 

Dépenses spécifiques clients 25 € 46 € 

Le coût de l'UVA obtenu en moyenne sur les 12  derniers mois s'élève 
à 48,37 €. 
L'objectif de profitabilité globale s'établ it à 8 % du chiffre d'affaires. 

> État des transactions avec le client Lorette au cours du deuxième 
trimestre N : le client Lorette reçoit au début de chaque mois une 
livraison dont les quantités sont fonction de ses besoins. Il reçoit 
également le 1 5  de chaque mois un approvisionnement systéma­
tique prévu par contrat annuel. Les autres approvisionnements 
répondent à des besoins ponctuels pour lesquels une livraison 
rapide est nécessaire. La facture n°8 correspond à une demande 
spéciale de livraison d'un assortiment des différents produits 
présentés sur plateau service. Cette prestation fait partie du 
catalogue mais n'est réalisée que sur commande. La facture n° 1 
comporte des produits avec conditionnement de luxe. 
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N° facture Date de livraison Chiffre d'affaires en € Coût de la facture en € 

1 01 /04 1 0  250,50 8 507,92 

2 1 5/04 3 462,40 3 01 2,29 

3 23/04 983,50 1 032,68 

4 03/05 9 845,60 8 664, 1 3  

5 14/05 3 462,40 3 01 2,29 

6 24/05 1 320,25 1 346,66 

7 01 /06 8 974,20 7 987,04 

8 04/06 8 463,50 8 71 7,41 

9 1 5/06 3 462,40 3 01 2,29 

1 0  22/06 81 5,65 872,75 

Travail à faire 

1 Calculer le taux de base défini comme le total des ressources 
consommées pour réaliser l 'article de base : 1 00 paquets de 1 6  galettes 
pur beurre. 

2 En déduire les indices de poste pour les postes de travail Pl à P6 de 
la gamme opératoire « produit ».  Les résultats seront donnés en quatre 
décimales arrondies par excès. 

3 Calculer l 'équivalent UVA correspondant à la fabrication de 100 
paquets de palets (hors matières premières et services clients). Les 
calculs seront conduits avec quatre décimales arrondies par excès. 

4 Calculer les équivalents UVA (petites surfaces et grandes surfaces) 
de la gamme opératoire « clients », les calculs seront conduits avec 
quatre décimales arrondies par excès. 

S Calculer la production du mois de juin N en équivalents UVA. 
Comparer avec la production de la période de référence. 

6 Calculer le coût relatif à chaque facture, c 'est-à-dire celui qui intègre 
la matière première, les gammes opératoires « produits » et « clients » 
et les dépenses spécifiques clients. En déduire le résultat par facture. 
Les résultats seront donnés avec deux décimales. Commenter. 

7 Calculer la profitabilité de chacune des factures envoyées au client 
Lorette au cours des trois derniers mois. 

8 Commenter la profitabilité des factures envoyées au client Lorette, 
en expliquant notamment pourquoi certaines factures sont déficitaires 
et en proposant les moyens de remédier à cette situation. 
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SOLUTION 

Cas Terroir de Loire 

1 Calcul du taux de base 
Il est défini comme le total des ressources consommées pour réaliser 
l'article de base : 100 paquets de galettes pur beurre. 

Postes 
Temps (heure) Taux de poste Valeur de l'opération 

(a) (b) (a X b) 

Pl 1 ,00 1 2,7 1 2,700 

P2 1 ,20 7,2 8,640 

P3 0,50 8,9 4,450 

P4 1 ,50 1 1 ,8 1 7,700 

P5 0,33 9,2 3,036 

P6 0,28 6,7 1 ,876 

Taux de l'article de base 48,402 

Le taux de base, taux de l'article de référence ou taux de l'UVA est 
de 48,40 €. 

2 En déduire les indices de poste 
L'indice UVA de chaque poste sera déterminé ainsi : Taux du poste 

Taux de l'UVA 

Taux de poste Taux de base 
Indices UVA 

Postes 
(a) (b) ( �) 

Pl 1 2,70 48,402 0,2624 

P2 7,20 48,402 0,1 488 

P3 8,90 48,402 0,1 839 

P4 1 1 ,80 48,402 0,2438 

P5 9,20 48,402 0, 1 901 

P6 6,70 48,402 0,1 384 
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3 Calcul l'équivalent UVA correspondant à la fabrication de 
100 paquets de palets 

Postes 
Temps (heure) Indices UVA Valeur de l'opération 

(a) (b) (a x b) 

Pl 0,83 0,2624 0,21 78 

P2 1 ,30 0,1 488 0, 1 934 

P3 0,50 0, 1 839 0,0920 

P4 1 ,78 0,2438 0,4340 

P5 0,45 0,1901 0,0855 

P6 0,42 0,1 384 0,0581 

Gamme opératoire « production » 1 ,0808 

4 Calcul des équivalents UVA de la gamme opératoire « clients » 

Il convient préalablement de déterminer les indices UVA des postes 
« suivi client » : 

Indices UVA 
Postes Taux de poste (a) Taux de base (b) 

( �) 
P7 1 3, 14  48,402 0,271 5  

P8 1 1 ,65 48,402 0,2407 

pg 1 7,00 48,402 0,3512 

Calcul de la gamme opératoire « suivi client » réalisé auprès du client « petite surface » 

Petite 
Unités d'œuvre 

Nombred'UO Indices UVA Équivalent UVA 
surface (a) (b) (a X b) 

P7 commande 1 0,271 5  0,271 5 

P8 commande 1 0,2407 0,2407 

pg facture 1 0,3512 0,3512 

Gamme opératoire « suivi client » 0,8634 

Calcul de la gamme opératoire « suivi client » réalisé auprès du client « grande surface » 

Relation client Unités Nombre d'UO Indices UVA Équivalent UVA 
Grande surface d'œuvre (a) (b) (a x b) 

P7 commande 1 ,5 0,271 5 0,4073 

P8 commande 2 0,2407 0,481 4  

pg facture 1 0,35 12  0,35 1 2  

Gamme opératoire « suivi client » 1,240 
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5 Calcul de la production du mois de juin N en équivalents UVA 
comparaison avec la production de la période de référence : 

Produits 

Galette pur beurre 

Palets 

Sablés 

Madeleines 

Gâteaux fourrés 

Cakes 

Total 

Quantités fabriquées 
(lots de 1 OO paquets) 

1 5  000 

5 000 

9 000 

5 000 

1 0 000 

20 000 

Équivalents 
UVA 

1 

1 ,08 

1 ,  1 5  

1 ,25 

1 ,4 

1 ,3 

Total 
équivalents UVA 

de la période 

1 5  000 

5 400 

1 0  350 

6 250 

14 000 

26000 

77 000 

L'effort de production pour le mois de juin est de 77 000 UVA. Par 
rapport au 82 000 UVA de la période de référence, nous observons 
une régression de 6 %. 

6 Calcul du coût relatif à chaque facture 
C'est-à-dire celui qui intègre la matière première, les gammes opé­
ratoires « produits » et « clients » et les dépenses spécifiques clients. 

Coût de revient et résultat de la transaction réalisée auprès du client « petite surface » 

Quantités 
Prix HT Équivalent Coût Total 
unitaire UVA UVA en € 

Coût matière « palets » 200 0,3 1 23 62,46 

Gamme opératoire 21 1 ,0808 48,37 1 04,56 
production « palets » 

Gamme opératoire client 1 0,8635 48,37 41 ,77 

Dépenses spécifiques 25,00 

Total coût de la facture 233,79 

Chiffre d'affaires 200 1 ,05 21 0,00 

Résultats - 23,79 

Taux de marge - 1 1 ,33 % 

1 .  2 lots de 1 OO palets 
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Coût de  revient et  résultat de  la  transaction réalisée auprès du client « grande surface » 

Quantités 
Prix HT Équivalent Coût 

Total en € 
unitaire UVA UVA 

Coût matière « galettes » 800 0,264 21 1 ,20 

Coût matière « palets » 1 200 0,3123 374,76 

Gamme opératoire 3b 1 ,0000 48,37 386,96 
production « galettes » 

Gamme opératoire 1 2c 1 ,0808 48,37 627,35 
production « palets » 

Gamme opératoire client 1 1 ,24 48,37 59,98 

Dépenses spécifiques 46,00 

Total coût de la facture 1 706,25 

Chiffre d'affaires 800 0,88 704,00 
« galettes » 

Chiffre d'affaires « palets » 1 200 0,98 1 1 76,00 

Chiffre d'affaires 1 880,00 

Résultats 173,75 

Taux de marge 9,24 % 

b. 8 lots de 1 OO galettes 

c. 10  lots 1 OO de palets 

La transaction réalisée auprès du client « petite surface » génère une 
perte de - 1 1 ,33 % tandis que la transaction réalisée auprès du client 
« Grande surface » présente une rentabilité de 9,24 % dépassant l'ob­
jectif fixé de 8 %. Concernant la vente déficitaire réalisée auprès du 
client « petite surface », il conviendrait de procéder à une renégocia­
tion du contrat, par exemple, augmenter le prix de vente, facturer les 
frais de mise à disposition . . .  

7 Calcul de la profitabilité de chacune des factures 

No Date de Chiffre Coût de la Résultat par Taux de 
factures livraison d'affaires en € facture en € facture en € profita bilité 

1 01/04 1 0  250,50 8 507,92 1 742,58 1 7,00 % 

2 1 5/04 3 462,40 3 01 2,29 450, 1 1  1 3,00 % 

3 23/04 983,50 1 032,68 - 49, 1 8  - 5,00 % 

4 03/05 9 845,60 8 664,1 3  1 1 81 ,47 1 2,00 % 

5 1 4/05 3 462,40 3 01 2,29 450,1 1 1 3,00 % 

6 24/05 1 320,25 1 346,66 - 26,41 - 2,00 % 
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No Date de Chiffre Coût de la Résultat par Taux de 
factures livraison d'affaires en € facture en € facture en € profitabilité 

7 01 /06 8 974,20 7 987,04 987, 1 6  1 1 ,00 % 

8 04/06 8 463,50 8 71 7,41 - 253,91 - 3,00 % 

9 1 5/06 3 462,40 3 01 2,29 450, 1 1  13 ,00 % 

1 0  22/06 81 5,65 872,75 - 57, 1 0  - 7,00 % 

Total 51 040,40 4 874,94 9,55 % 

8 Commentaire 
Si globalement, les transactions réalisées auprès du client « Lorette » 
présentent une rentabilité supérieure aux objectifs fixés de 8 %, il 
convient de procéder à une analyse des différentes ventes. Nous obser­
vons que les transactions qui dégagent un bénéfice correspondent à 
celles qui sont prévues dans le contrat. Il s 'agit des ventes de début 
de mois ainsi que des réapprovisionnements planifiés. Par contre, 
les ventes qui relèvent de livraisons ponctuelles, celles concernant le 
23 avril, le 24 mai et le 22 juin, présentent un déficit. Les montants de 
ces transactions sont très faibles alors qu'elles supportent les mêmes 
frais administratifs que les autres transactions. De plus, compte tenu 
de l'urgence, ces transactions ont généré des coûts logistiques plus 
élevés. Quant à la transaction n°8 du 4 juin, concernant une demande 
spéciale, la tarification ne semble pas adaptée. 

Il convient de proposer au client « Lorette » un nouveau planning 
de réapprovisionnement. Il est possible d'effectuer deux livraisons 
mensuelles : un réapprovisionnement systématique le 1 5  du mois et 
un ajustement en début de mois. Par ailleurs, comme les produits 
sont périssables, il n'est pas envisageable de diminuer les livraisons. 
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La méthode 
des coûts cachés 

Définir la notion de coûts cachés. 

Repérer les dysfonctionnements de l'organisation. 

Évaluer les coûts cachés. 

Principes et concepts fondamentaux 

La méthode des coûts cachés 

Apports et l imites 

INTRODUCTION 

La méthode des coûts cachés ou « coûts de la performance cachés » a 
été développée par Henri Savall, directeur de l'institut de socio-éco­
nomique des entreprises et des organisations (ISEOR). Ces travaux 
ont fait l'objet de nombreuses publications dont l'ouvrage, en collabo­
ration avec Véronique Zardet, Maîtriser les coûts et les performances 
cachés1• 

6.1 PRINCIPES ET CONCEPTS FONDAMENTAUX 

La méthode des coûts cachés repose sur le constat qu'une organisa­
tion génère des dysfonctionnements, anomalies ou perturbations lors 
de son fonctionnement correct, qui engendrent une perte réelle trop 
souvent non évaluée. Pour Henri Savall, ces dysfonctionnements qui 
impactent la performance globale de l'organisation sont liés à des 
problèmes humains et organisationnels, qu'il convient de valoriser au 
travers des coûts cachés. 

Les coûts cachés peuvent être définis comme des coûts réels ou à 
des manques à gagner (coût d'opportunité) qui n'apparaissent pas ou 
sont mal repérés dans la comptabilité, que celle-ci soit générale, de 

1 .  H .  Savall et V. Zardet, Maîtriser les coûts et les performances cachés, Econo­
rnica, 2e édition, 201 O. 



"O 0 c :::J 
0 
(V) .-t 0 

1 56 Chapitre 6 • La méthode des coûts cachés 

gestion ou budgétaire. Les coûts cachés s'opposent aux coûts visibles,  
ces derniers pouvant être caractérisés par un nom précis et norma­
lisé (par exemple, nom et numéro de compte selon PCG), une mesure 
selon une règle d'évaluation (par exemple, le coût d'acquisition . . .  ) 
et un contrôle au travers de calculs d'écarts (par exemple, écarts sur 
coûts . . .  ) . 

Deux catégories de coûts cachés peuvent être distinguées : d'une 
part, les coûts incorporés dans les coûts visibles, et d'autre part, les 
coûts non incorporés dans les coûts visibles. 

Les coûts incorporés dans les coûts visibles 

Ils correspondent à des coûts réels dilués au sein du système de l'infor­
mation comptable (le bilan, le compte de résultat) mais non identifiés 
en tant que coûts cachés. 

Exemple. Le compte « achats de marchandise » inclut le montant des 
marchandises achetées pour pallier les pertes et les vols. 

Les coûts non incorporés dans les coûts visibles 

Il s'agit de coûts d'opportunité (manque à gagner) issus d'une absence 
de production. 

Exemple. La panne d'une machine résultant du manque de formation 
du salarié occasionne l'arrêt de la production. Cette non-production 
aurait pu être vendue, il y a un manque à gagner. 

N 
@ 6.2 LA MÉTHODE DES COÛTS CACHÉS ....... .!:: O'I ï:::: >­c.. 0 u 

Les coûts cachés sont la traduction monétaire des actions de régula­
tion des dysfonctionnements observés. 

a) Les causes des coûts cachés : les dysfonctionnements 

L'origine des coûts cachés réside dans l'apparition de dysfonction­
nements qui empêchent l'organisation d'atteindre les objectifs de 
performance qu'elle s'était fixées préalablement. Ces dysfonctionne­
ments entraînent un gaspillage de ressources humaines et matérielles. 
À cet effet, un ensemble d'indicateurs permet de classer et d'évaluer 
les différentes sources de dysfonctionnements. 
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Cinq indicateurs peuvent être proposés : 

> l'absentéisme ; 

> les accidents de travail ; 

> le mouvement de personnel ou « turnover » ; 

> la non-qualité des produits ; 

> l'insuffisance de productivité directe. 

157 

b) L'évaluation des actions de régulations : les coûts cachés 

La réduction des dysfonctionnements nécessite la mise en place 
d'actions de régulation. 

Les composantes des coûts cachés 

> Les surconsommations 
Évaluation de la consommation de biens et de services nécessaires à la 
régulation d'un problème (par exemple, la régulation des dysfonction­
nements liés aux vols, aux pertes, aux gaspillages). 

> Les sursalaires 
Évaluation du temps passé par une personne dont l'indice de rémuné­
ration est supérieur à la personne qui devrait normalement occuper le 
poste (par exemple, le directeur comptable qui remplace la secrétaire 
absente pour prendre les appels téléphoniques). 

> Les surtemps 
� Évaluation du temps supplémentaire consacré à réguler un problème 
c 
6 (par exemple, un mouvement important du personnel nécessite de réa-
� liser de nombreux entretiens de sélections d'embauche). 
0 N 
@ > Les non-productions 

:§, Évaluation du manque à gagner lié à une non-production qui aurait 

·� dû, dans des conditions normales, générer un chiffre d'affaires (par 
8 exemple, l'arrêt d'une machine pour cause de panne induit une non­

production). 

> Les non-créations de potentiel 
Évaluation du temps qui ne peut pas être consacré à la réalisation d'une 
action stratégique pour l'entreprise à cause de la mise en œuvre de la 
régulation des dysfonctionnements (par exemple, le temps perdu pour 
réguler un problème au lieu de consacrer ce temps pour la réflexion de 
nouveaux domaines d'activité stratégique). 

Les surconsommations, les sursalaires et les surtemps sont des 
coûts réels intégrés dans le système comptable de l'entité de manière 
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diffuse, alors que les non-productions et les non-créations de potentiel 
constituent un manque à gagner, un coût d'opportunité. 

L'évaluation des coûts cachés 

L'évaluation est la suivante pour chacune des actions de régulation. 

> Les surconsommations 
Les surconsommations sont évaluées aux coûts réels des matières, 
biens et services consommés. 

> Les sursalaires 
Le sursalaire est estimé à partir de la différence de salaire perçu entre 
le titulaire du poste et son remplaçant. 

> Les surtemps 
Le surtemps est évalué selon la contribution horaire à la marge sur 
coût variable (CHMCV). Cette contribution permet d'évaluer la perte 
de valeur liée à une heure perdue de travail consacrée à réguler un 
problème. Le choix de cet indicateur est plus juste que taux horaire 
salarial. Économiquement, une heure de travail crée plus de valeur 
que son taux horaire. 

p 
CHMCV = 

Marge sur coût variable annue 

Nombre d'heures d'activité 

> Les non-productions 
Les non-productions sont aussi évaluées selon la contribution horaire 
à la marge sur coût variable (CHMCV). 

> Les non-créations de potentiel 
De même, les non-créations de potentiel peuvent être valorisées à la 
contribution horaire à la marge sur coût variable (CHMCV) ou, dans 
le cas de projets d'investissement stratégique, reportées à la valeur 
actuelle nette. 

6.3 APPORTS ET LIMITES 

Apports 

> La détermination des coûts cachés permet le chiffrage des dys­
fonctionnements et de faire apparaître les plus coûteux. Les coûts 
cachés constituent une aide à la décision quant aux choix des régu­
lations. 
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> La valorisation des coûts cachés permet de prendre en compte le 
potentiel de performance non exploité. 

> La détermination des coûts cachés permet le chiffrage des actions 
de régulation. 

> La méthode constitue une aide à la décision et un outil de motiva­
tion des ressources humaines. 

Limites 

> La contribution horaire à la marge sur coût variable est une 
moyenne. Chaque salarié, quel que soit son poste ou sa position 
hiérarchique, contribue à créer le même potentiel de valeur. 

� POINTS CLEFS 

> Les coûts cachés sont des coûts réels ou des manques à gagner qui n'appa­
raissent pas en tant que tels dans le système d'information comptable de 
l'entreprise. 

> Les coûts cachés sont la traduction monétaire des actions de régulations. 

> Les coûts cachés sont des coûts de non-qualité. 

EXERCICE 

Cas CALM (d'après sujet d'examen) 

Le groupe de brasserie « Choucroute à la minute » (CALM) possède 5 
brasseries dans la région alsacienne. Le business model des brasseries 
du groupe est de proposer aux clients une large carte de choucroutes, 
de la choucroute traditionnelle à des choucroutes du monde avec un 
choix de bières et de vins blancs très étendu. Le menu moyen est de 
25 € TTC est composé d'une entrée à la base de salade, d'une chou­
croute au choix, d'un dessert glacé et d'une chope de bière. Le prix 
moyen consommé (ticket moyen) s'établit à 26 € HT. Le succès des 
brasseries CALM, dont la première a été ouverte en 1980 à Stras­
bourg et la dernière en 2005, tient essentiellement dans la qualité des 
choucroutes proposées qui sont réalisées à la minute, c'est-à-dire à 
la commande. Les brasseries CALM présentent également la parti­
cularité d'avoir des cuisines ouvertes sur les clients. L'intérieur des 
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brasseries est boisé, décoré par des grands fûts de bière en chêne. Les 
brasseries CALM sont devenues un lieu alsacien à la mode, fréquenté 
à la fois par des familles, des cadres et des étudiants. Ce n'est donc 
pas tant la faiblesse du ticket moyen qui a fait le succès des brasseries 
CALM en Alsace, que la qualité de ses prestations et la nouveauté de 
son concept, dans une région où les brasseries indépendantes étaient 
légion. 
Après vingt-huit années d'une croissance exemplaire de son groupe, 
Charles Wenger souhaite mettre en place dès 2008 un système de 
management et de contrôle interne plus solide pour maîtriser les coûts 
ainsi que les risques et vendre au mieux son groupe d'ici 2010. Compte 
tenu des premiers contacts qu'il a pris, il estime que les acheteurs 
potentiels devraient appartenir à un groupe de restauration d'enver­
gure nationale et internationale. Charles Wenger vous a recruté(e) en 
janvier 2008 et intégré(e) au contrôle de gestion pour l'aider dans cet 
objectif de vente du groupe à l 'horizon 2010. 
Pour compléter le plan stratégique 2008-2010 du groupe CALM, 
Charles Wenger a fait réaliser un diagnostic par un cabinet de consul­
tant fin 2007. Ce diagnostic a permis d'identifier 9 dysfonctionnements 
majeurs présentés ci après. Il souhaiterait que les solutions à ces dys­
fonctionnements soient étudiées en concertation avec les brasseries, 
puis que celles-ci soient intégrées au plan stratégique. 

A .  Identification des 9 dysfonctionnements majeurs 

Nature du dysfonctionnement Impacts quantitatifs et quantitatifs 

1 30 % des absences auraient pu être Les heures d'absence sont compensées 
évitées. Elles résultent d'un manque systématiquement par le recours à des 
d'organisation et de diffusion anticipée extras. 
des plannings de travail qui n'est pas 
imputable aux salariés. 

2 25 départs de collaborateurs auraient pu Chaque départ demande au directeur un 
être évités sur l'année. lis s'expliquent par temps supplémentaire de recrutement 
des démissions l iées à des conftits avec d'environ quatre heures. 
l'encadrement des brasseries portant sur 
l'ambiance tendue de travail et l'absence 
d'entretiens d'évaluation. 

3 En moyenne, chaque brasserie commet 150 couverts sont perdus par brasserie 
une erreur significative par semaine dans et par an liés à des clients furieux qui ne 
le planning des réservations de repas des reviendront pas. 
cl ients. 

4 Le taux de perte et de vols de nourriture 5 % du coût d'achat des matières 
est excessif comparé à la moyenne du premières résultent de vols. 
secteur. 
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Nature du dysfonctionnement Impacts quantitatifs et quantitatifs 

5 Les règles d'hygiène et de sécurité groupe Risque de fermeture d'au moins une 
ne font pas l'objet d'un reporting ni d'un journée frappant l'ensemble des 
contrôle interne. brasseries du groupe, en cas de contrôle 

négatif de l'administration. 

6 40 nouveaux collaborateurs en cuisine Chaque nouveau collaborateur qui n'a 
et en salle n'ont pas eu leur formation pas eu sa formation interne à son arrivée 
interne. passe 20 minutes en plus par jour à 

réaliser ses tâches pendant un mois. 

7 Des erreurs dans l'établissement des Les gratuits représentent 1 1 5  repas par an 
additions remises aux clients provoquent et par brasserie. 
leur mécontentement, entraînant des 
compensations sous forme de « gratuits ». 

8 Les serveurs ne respectent pas les Les pertes sont estimées à 7 % du coût 
procédures d'orientation des clients dans d'achat des matières premières. 
leur choix de plats. 

9 Des clients subtilisent des verres, des 1 0  % des autres achats et charges 
assiettes et des couverts pour leur externes résultent de verres et couverts 
domicile. subtilisés qu'il faut racheter. 

B. Compte de résultat consolidé 2 007 du groupe CALM 

Solde Intermédiaires de Gestion Montant K€ o/o du CA 

Chiffre d'affaires 1 5  1 00 100% 

Coût d'achat matière première - 3  200 

Autres achats et charges internes - 1  050 

Valeur ajoutée 1 0  850 71 % 

Impôts et taxes - 450 

Salaires et charges - 6 300 

Excédent brut d'exploitation 4 1 00 27 % 

Dotations aux amortissements - 1  500 

Résultat d'exploitation 2 600 1 7 %  

Résultat financier - 750 

Résultat courant 1 850 1 2 %  

Résultat exceptionnel - 400 

Impôt sur les bénéfices - 480 

Résultat net 970 6,5 % 
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1 62 Chapitre 6 • La méthode des coûts cachés 

Marge brute 2007 : 1 1  900 K€ 
Marge sur coûts variables 2007 : 1 1  500 K€ 
ROCE (rentabilité des capitaux employés) : 13,5 % 
Endettement net : 2 500 K€ 

C. Principales données sociales 2007 du groupe CALM 

Nombre de salariés en équivalent temps plein (ETP) 

Nombre d'heures travaillées par an pour un ETP 

Nombre de jours travaillés par an pour un ETP 

Nombre de mois travaillés par an pour un ETP 

Nombre jours d'ouverture par brasserie 

Taux horaire moyen chargé pour un employé et un extra 

Taux horaire moyen chargé pour un agent de maîtrise 

Taux horaire moyen chargé pour le management 

Taux annuel d'absentéisme 1 

Taux annuel de rotation du personnel2 

1 .  Nombre d'heures d'absence / Nombre d'heures travai l lées sur l'année 

1 82 s 

1 670 h 

225 j 

1 0,4 m 

300j 

1 4€  

25 € 

51 € 

1 8 %  

45 % 

2. [(Nombre de personnes entrées + Nombre de personnes sortie) / Nombre moyen de salariés sur 
l'année] x (1 / 2) 

Travail à faire 

1 Calculez la marge sur coût variable générée par heure travaillée au 
sein du groupe CALM. Interprétez ce résultat. 

2 Calculez le coût annuel de chacun des 9 dysfonctionnements iden­
tifiés dans le diagnostic. Déterminez le coût global résultant de ces 
9 dysfonctionnements. 

SOLUTION 

Cas CALM 

1 Calcul de la marge sur coût variable 
La contribution horaire à la marge sur coût variable (CHMCV) est un 
indicateur de la création de valeur horaire moyenne d'une heure de 
travail. Cette contribution permet d'évaluer la perte de valeur liée à 
une heure perdue de travail, qu'il s'agisse de surtemps ou de non pro­
duction provoqués par des dysfonctionnements. Économiquement, cet 
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indicateur est plus juste que le coût horaire salarial car une heure de 
travail vaut plus, elle crée plus de valeur que son coût horaire. 

CHMCV = 1 1  500 000/(182 x 1 670) = 37,80 € 
Les dysfonctionnements qui engendrent des surconsommations de 
biens ou de services sont valorisés au coût d'achat de ces biens ou 
services. Les dysfonctionnements qui engendrent des pertes de chiffre 
d'affaires sont valorisés au montant du chiffre d'affaires perdu dégrevé 
du taux de marge. 

2 Détermination du coût de ces 9 dysfonctionnements 

1 30 % des absences auraient pu être Les heures d'absence sont compensées 
évitées. Elles résultent d'un manque systématiquement par le recours à des 
d'organisation et de diffusion anticipée extras et entraînent des sursalaires versés 
des plannings de travai l qui n'est pas aux extras. 
imputable aux salariés. Heures d'absence annuelles : 

1 82 X 1 670 X 1 8  % = 54 709 h 
Heures d'absence dysfonctionnelles : 
54 709 X 30 % = 1 6  4 12  h 
Coût annuel des absences 
dysfonctionnel les : 
1 6  412  X 14€ = 229 768 € 

2 25 départs de collaborateurs auraient pu Chaque départ demande au directeur un 
être évités sur l 'année. lis s'expliquent par temps supplémentaire de recrutement 
des démissions liées à des conflits avec d'environ quatre heures. l i  s'agit d'un 
l'encadrement des brasseries portant sur surtemps annuel de : 
l'ambiance tendue de travail et l'absence 4 h x 25 x contribution horaire à la marge 
d'entretien d'évaluation. sur coût variable (CHMCV) 

4 h X 25 X 37,8 = 3 780 € 

3 En moyenne, chaque brasserie commet 1 50 couverts sont perdus par brasserie 
une erreur significative par semaine dans et par an liés à des clients furieux qui ne 
le planning des réservations de repas des reviendront pas. 
cl ients. 1 50 x 5 brasseries x 26 € (ticket moyen) 

x taux de marge [soit 1 1  500/1 5 1 OO] 
= 1 4  851 € 

4 Le taux de perte et de vols de nourriture 5 % du coût d'achat des matières 
est excessif comparé à la moyenne du premières résultent de vols. Cela 
secteur. engendre des surconsommations de 

matière de : 
5 % X 3 200 000 = 1 60 000 € 

5 Les règles d'hygiène et de sécurité groupe Risque de fermeture d'au moins une 
ne font pas l'objet d'un reporting ni d'un journée frappant l 'ensemble des 
contrôle interne. brasseries du groupe, en cas de contrôle 

négatif de l'administration. 
-� 
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-
5 Le risque de fermeture constitue un 

(suite) risque de non-production de : 
Chiffre d'affaires moyen par jour du 
groupe : 15 1 OO 0001300 j = 50 333 €. 
Non-production liée à un jour de 
fermeture : 50 333 x taux de marge 
= 38 333 € 

6 40 nouveaux collaborateurs en cuisine Chaque nouveau collaborateur qui n'a 
et en salle n'ont pas eu leur formation pas eu sa formation interne à son arrivée 
interne. passe 20 minutes en plus par jour à 

réaliser ses tâches pendant un mois. Cela 
entraîne des surtemps correspondant au 
nombre de jours moyens effectivement 
travaillés pendant un moi s :  
225 jours / 1 0,4 mois = 2 1 ,6 j 
2 1 ,6 x 20 mn / 60 mn = 7,2 h 
7,2 X 37,8 (CHMCV) X 40 = 1 0  880 € 

7 Des erreurs dans l'établissement des Les gratuits représentent 1 1 5  repas par an 
additions remises aux clients provoquent et par brasserie. 
leur mécontentement, entraînant des 1 1 5 x 26 x taux de marge [soit 
compensations sous forme de « gratuits ». 1 1  500/ 15  1 OO] x 5 brasseries = 1 1  362 € 

8 Les serveurs ne respectent pas les Les pertes sont estimées à 7 % du coût 
procédures d'orientation des clients dans d'achat des matières premières. 
leur choix de plats. Ces pertes en excès sont évaluées : 

7 o/o X 3 200 000 = 224 000 € 

9 Des clients subtilisent des verres, des 1 0  % des autres achats et charges 
assiettes et des couverts pour leur externes résultent de verres et couverts 
domicile. par les clients est qu'il faut racheter, soit 

1 0 o/o X 1 050 000 = 1 05 000 € 

L'incidence globale des coûts cachés est de 797 980 €. L'entreprise 
dispose d'une réserve potentielle de performance . 
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Le calcul des coûts 
à base d'activités 

Présenter la méthode des coûts par activité. 

Définir la notion d'activité. 

Décrire les principales étapes de la mise en œuvre de la méthode. 

Principes et concepts fondamentaux 

La méthode des coûts par activité 

Apports et l imites 

INTRODUCTION 

Les modèles classiques de calculs de coût sont aujourd'hui inadaptés 
à la valorisation des activités compte tenu de l'évolution constatée des 
logiques de production et de marché. En reconsidérant les systèmes de 
calcul de coûts, de nouveaux outils sont apparus dans les années 1980 
tels que la méthode des « coûts à base d'activités » (activity based 
casting - ABC), le coût cible (target casting) . . .  fournissant ainsi aux 
dirigeants des informations plus pertinentes au pilotage de la perfor­
mance. 

L'importance prépondérante des charges indirectes au sein de la 
pyramide des coûts, l'utilisation de clés de répartition volumique 
souvent arbitraire, l'augmentation du nombre de produits et de ser­
vices au sein des organisations, entraînent une perte de pertinence des 
méthodes classiques de calcul de coût, concernant particulièrement 
la méthode du coût complet. Face à ce constat, de nombreux auteurs 
proposent une nouvelle approche de calcul de coût à base d'activité, 
dite méthode ABC. Cette méthode a été développée aux États-Unis en 
par une association, CAM-1 (Computer Aided Manufacturing Inter­
national). 
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7.1 PRINCIPES ET CONCEPTS FONDAMENTAUX 

L'objectif est d'obtenir une modélisation de la consommation de res­
source et un support à l'analyse des processus de création de la valeur. 
Pour cela on s'appuie sur trois hypothèses : 

> l'abandon du produit au profit de l'activité ; 

> l'abandon du rôle structurant de la fonction de production ; 

> la prise en compte de la notion de valeur. 

a) Du produit à l'activité 

Dans le système du coût complet traditionnel l'analyse des charges 
s'opère sur la base de la relation avec les produits. L'ensemble des 
consommations doit être alloué aux produits. Dans la méthode ABC, 
les produits consomment des activités et les activités consomment des 
ressources. 

Il y a abandon du produit au profit de l'activité. Les charges indi­
rectes deviennent dans le cadre de la méthode « ABC » des charges 
directes par rapport à l'activité. 

Méthode « Centres d'analyse » Méthode « ABC » 

Ressources Ressources 

u 
Activités 

u 
Produits Produits 

Une activité est un travail effectué dans une organisation utile pour les 
objectifs de la comptabilité à base d'activité. Cela permet de décrire ce 
qui est fait dans l'entreprise . 

Quelques auteurs définissent la notion d'activité : 

> J.A. Brimson : « L'activité est une combinaison de personne, de 
technologie, de matière, de méthode et d'environnement qui four­
nit un produit ou un service donné ». 

> P. Mevellec : « Une activité permet de traduire ce que l'on fait dans 
les organisations ». « Va constituer une activité ce que l'analyste 
décidera de considérer comme une activité ». 

> M. Lebas : « Une activité est définie par un ensemble d'actions ou de 
tâches qui ont pour objectifs de réaliser, à plus ou moins court terme, 
un ajout de valeur à l'objet ou de permettre cet ajout de valeur ». 
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> P. Lorino : « L'activité comme un ensemble de tâches élémen­
taires : réalisée par un individu ou un groupe d'individus, faisant 
appel à des savoirs spécifiques, homogènes du point de vue de leur 
comportement de coût et de performance, permettant de fournir 
un output à un client interne ou externe à partir d'un panier d'input 
(travail, matière, information) ». 

b) Mesure du savoir-faire, des compétences 
de l 'entreprise au travers des activités 

Les produits sont devenus trop éphémères (cycle de vie de plus en 
plus court). Ces produits varient trop vite pour qu'ils puissent servir 
de base au principal système de calcul de coût économique tradi­
tionnel. 

Face à ce constat, il convient de mettre en place un nouveau sys­
tème de calcul de coût en s'appuyant sur une notion de compétence. 
La compétence peut être appréhendée par le savoir-faire qui s'exprime 
dans l'organisation, par des actions constitutives des activités. 

c) Une analyse de l'entreprise en termes d'activité 

L'analyse de l'organisation en termes d'activité doit s'appliquer à la 
totalité de l'organisation et non sur la seule fonction production qui 
ne rend plus compte de la dynamique de l'entreprise. L'entreprise doit 
être analysée sans distinction de fonction ou de position hiérarchique. 
En effet toutes les activités relatives aux fonctions d'approvisionne­
ment, de distribution ainsi que celles relatives aux fonctions support 
sont tout autant créatrices de valeur pour le produit. 

Afin de mieux appréhender l'ensemble des activités présentes dans 
l'entreprise, une carte des activités peut être établie de la manière 
suivante : 

Fournisseurs Activité A Activité B 

Fournisseurs Activité C Activité D Activité E 

Fournisseurs Activité F >-------i Activité G 
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Au regard de la carte d'activité ci-dessus, nous observons que l'en­
semble des activités sont chaînées les unes aux autres en contribuant à 
la création de valeur. Par exemple, l'activité B a  un fournisseur interne 
en amont : l'activité A, et un client interne en aval : l'activité E. Par 
contre, l'activité E a des fournisseurs internes (activité B,  D et G) en 
amont et un client externe en aval. 

d) Contrôle des ressources et création de valeur 

Dans l'approche traditionnelle (méthode des centres d'analyse), seules 
les activités dites productives font l'objet de mesure de rendement. 

Dans la méthode ABC, la mesure de rendement est étendue à l'en­
semble des activités où chacune est caractérisée par une production 
quantifiée. Par ailleurs, la méthode ABC s'interrogera sur la contribu­
tion des activités à l'élaboration d'attributs matériels ou immatériels 
qui sont le support de l'évaluation de la valeur pour les partenaires de 
l'entreprise et, en particulier, les clients externes. 

7.2 LA MÉTHODE DES COÛTS PAR ACTIVITÉ 

La mise en place du système repose sur trois phases : 

- l'analyse des activités proprement dites ; 
- la simplification de la carte de ces activités avec le choix des induc-

teurs de coût ; 
- l'architecture du calcul de coût. 

a) L'analyse des activités 

> Quelles sont les activités présentes dans l'entreprise ? 

> Quelles ressources consomment-elles ? 

> Quelle est leur production ? 

1 re étape : Identification des activités 

Il n'existe pas de définition normalisée de la notion d'activité. Une 
activité mobilise des moyens (hommes, machines, informations . . .  ) et 
délivre à des tiers (internes et externes) une production mesurable. 

Tâche : Maille la plus fine que l'on peut définir par rapport à !'Orga­
nisation Scientifique du Travail (OST) au sens de Taylor. Elle est utile 
pour la fonction de production mais elle est trop fine pour servir de 
base à l'architecture de calcul des coûts. 
Exemple. Déchargement, comptage, classement, rangement. . .  
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Activité : Ensemble de tâches. Les tâches reliées entre elles forment 
une activité. 
Exemple. Gestion des fournisseurs, contrôle des livraisons, ordonnan­
cement, moulage manuel, contrôle qualité . . .  

Processus : Ensemble d'activités. 

Activités 

1 

Selon H. Bouquin, « un processus est un ensemble d'activité néces­
saires à la conception d'un produit, à sa fabrication, à sa vente, à son 
suivi après la vente et à la gestion des travaux administratifs qu'il 
entraîne » donne pour exemple, « le processus de gestion de la qua­
lité est constitué des activités d'inspection des approvisionnements, 
réception, inspection par lots des produits semi-finis, etc. ». Dans un 
atelier de production organisé en ligne, les activités sont enchaînées 
les unes aux autres et permettent de passer des composants et matières 
à un sous-ensemble ou à un produit fini. L'entreprise est appréhendée 
comme un réseau de processus transversaux. 

La méthode ABC s'appuie sur une approche transversale qui 
consiste à décomposer l'entreprise en activités créatrices de valeur. 
Cette vision transversale, par activité, s'oppose à la vision verticale, 
traditionnelle, par fonction, sur laquelle repose la modélisation de la 
méthode des « centres d'analyse ». 

Méthode ABC 

/ 
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Exemple. La société Art'Cevennes située au Vigan est spécialisée dans 
la fabrication et la commercialisation de poterie extérieure émaillée. 
Le découpage de la société par activités est le suivant : 

Centre d'analyse Activités 

Approvisionnement Gestion des matières 

Réception 

Ateliers Fabrication des moules 

Moulage 

Peinture 

Cuisson 

Administration Gestion des clients 

Administration générale 

2e étape : Identification des inducteurs d'activité 

Le système d'information comptable étant retenu, il convient de ratta­
cher les ressources aux activités. Ce rattachement va contribuer d'une 
part à la mesure de la performance, et d'autre part à la modélisation 
d'une loi de consommation des ressources au sein de l'activité. 

L'inducteur d'activité ou facteur de consommation des ressources 
(facteur déclenchant) désigne la cause la plus immédiate de consom­
mation de ressources au sein d'une activité. 

La production de l'activité est généralement la première cause qui 
déclenche la consommation de ressources, mais pas la seule. D'autres 
facteurs (qualité, délai, complexité, créativité . . .  ) de consommation de 
ressources existent au sein de l'activité. 

C. Alazard1 et S. Sépari proposent 4 grandes catégories d'inducteur : 

> les activités liées aux volumes fabriqués (l'heure de main-d'œuvre, 
l 'heure machine) ; 

> les activités liées aux changements de lots ou de séries (ordres de 
fabrication, séries fabriquées) ; 

> les activités de soutien concernant un objet de coût (les inducteurs 
principaux sont le nombre de composants, le nombre de modifica­
tions techniques . . .  ) ; 

> les activités de soutien général sont des charges indépendantes du 
volume et de la gamme de produits, l'inducteur sera une assiette de 
répartition comme la valeur ajoutée. 

1 .  C. Alazard et S. Sépari, DCG 11, Contrôle de gestion, Dunod, 2012.  
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Exemple. Le contrôleur de gestion de la société Art'Cevennes a retenu 
les inducteurs suivants : 

Activité Inducteur de coût 

Gestion des matières Nombre de références matières util isées 

Réception Nombre de références matières util isées 

Fabrication des moules Nombre de modèles 

Moulage Nombre de lots de produits 

Peinture Heures de main-d'œuvre directe 

Cuisson Nombre de lots de produits 

Gestion des cl ients Nombre de livraisons 

Administration générale Coût ajouté hors charges directes et administration générale 

Pour chaque inducteur, le volume est le suivant : 

Inducteur de coût Montant 

Nombre de références matières util isées 2 

Nombre de modèles 4 

Nombre de lots de produits 1 73 

Heures de main-d'œuvre directe 67 500 

Nombre de livraisons 330 

Coût ajouté hors charges directes et administration générale À déterminer 

3e étape : L'affectation des ressources aux activités 

L'identification des ressources consommées par une activité est la der­
nière phase d'analyse de l'activité. 

Exemple. Pour la société Art'Cevennes, l'affectation des ressources 
aux activités est le suivant : 

Activité 

Gestion des matières 

Réception 

Fabrication des moules 

Moulage 

Peinture 

Inducteur de coût 

Nombre de références matières utilisées 

Nombre de références matières utilisées 

Nombre de modèles 

Nombre de lots de produits 

Heures de main-d'œuvre directe 

Montant 

1 99 600 

99 800 

48 600 

1 82 250 

1 21 500 
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Activité Inducteur de coût Montant 

Cuisson Nombre de lots de produits 

Gestion des clients Nombre de l ivraisons 

Administration générale Coût ajouté hors charges directes 
et administration générale 

b) Simplification de la carte et choix des inducteurs 
de coûts, cost driver 

255 1 50 

1 60 050 

1 80 423 

Le découpage de l'organisation en activité induit un nombre important 
d'activités. Pour ce faire, il convient de regrouper ces activités afin 
d'en obtenir un nombre limité proche du nombre de centres d'analyse 
de la méthode des coûts complets traditionnels. 

Ce regroupement s'effectue à l'aide des inducteurs de coûts (cost 
driver) ; lorsque plusieurs activités ont le même facteur déclenchant, 
ils vont pouvoir être regroupés dans une méga-activité. Pour ce faire, 
il convient d'établir une matrice des activités-inducteurs. 

Le choix des inducteurs s'effectue simultanément au choix de 
regroupement des activités. Il est assimilable à une unité d'œuvre ou à 
une base d'allocation. Il traduit une relation de causalité valable sur le 
long terme pour l'ensemble des activités appartenant au centre de res­
ponsabilité. Il faut évaluer son volume et en calculer le coût unitaire. 

p Montant de l' inducteur 
Coût unitaire de l' inducteur = 

Volume de l ' inducteur 

Matrice des activités-inducteurs 

�· Activité 1 Activité 2 Activité 3 
1 

Inducteur Rl  • •  • 

Inducteur R2 • •  

Inducteur R3 • • • • 

Inducteur R4 • 

Ici, l'inducteur R3 permettra d'agréger les activités 1 ,  2 et 3.  
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Exemple. Pour la société Art' Cevennes, le calcul du montant des induc­
teurs est le suivant : 

"' .5 � "' -t "' "' - "' CU "' "' 0 "' ca "" c ·eu "' - CU "" = CU ...!!! - - E .� -
•eu c ... c ·- ._ •CU CU •5 2! � ::a - ca ..D 2! '$ ..D -a -a -a CU "a ..D ·- 0 
·:;:: -

E :.! 
·-

c E ·eu "' E o CU 0 "a CU ca 
·.o::: 0 0 � 2! o E ... ... "' ... o .� "' "" ..D a. CU > -ce :E Z: ._ •CU Z: CU E CU ... ::a z: - •:::Il CU ·- -a 0 -a � J!J 

CU 0 
-a � -a u 

E z: ::c -a 

Gestion 1 99 600 1 99 600 
des matières 

Réception 99 800 99800 

Fabrication 48600 48600 
des moules 

Moulage 1 82 2SO 1 82 2SO 

Peinture 1 21 soo 1 21 soo 

Cuisson 2SS 1 SO 2SS l SO 

Gestion 1 60 OSO 1 60 OSO 
des clients 

Administration 1 80 423 1 80 423 
générale 

Total 299400 48600 437 400 1 21 soo 1 60 OSO 1 80 423 

Nombre d'inducteurs 2 4 1 73 67 soo 330 1 066 9soa 

Coût unitaire 1 49 700b 1 2 1 50 2 528,32 1,8 485 16,91 % 
de l'inducteur 

a. Le coût ajouté hors charge directe et hors administration correspond à la somme 299 400 + 48 600 + 437 400 
+ 121 500 + 160 050 = 1 066 9 50 
b. Coût unitaire de l'inducteur « Nombre de références matières utilisées » =  299 400 / 2 = 149 700 € 

c) Détermination du coût de revient 
selon la méthode A BC 

Il s'agit de déterminer le coût de revient du produit. Ainsi le coût de 
revient du produit sera composé des charges directes et du coût des 
activités consommées ramené à l'élément de base : les produits. 
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d) L'architecture de calcul du coût 

Nous pouvons présenter la modélisation de la méthode « ABC » suivant : 

Charges ( Charges indirectes J directes 

, '\ 
Centre Centre Centre 

d'analyse 1 d'analyse 2 d'analyse 3 

Regroupement 
en 

macro-activités 

aux objets 
de coût 

' 

R1 : Inducteur 1 

Montant RP 

Volume de 
l'inducteur 

Coût unitaire 
de l'inducteurb 

/ 

R2 : Inducteur 2 

Montant R2 

Volume de 
l'inducteur 

Coût unitaire 
de l'inducteur 

A 1 a : Activité 1 ,  A2 : Activité 2 . . .  
a. Le montant de l'inducteur correspond à la somme des activités A 1 ,  A 6 et Al 

b C • . . d 1,. d 
Montant de l'inducteur 

· out unitaire e m ucteur = -----
Volume de l'inducteur 

7.3 APPORTS ET LIMITES 
Apports 

Centre 
d'analyse 4 

R3 : Inducteur 3 

Montant R3 

Volume de 
l'inducteur 

Coût unitaire 
de l'inducteur 

> Le coût de revient est plus juste : en effet les charges indirectes sont 
imputées en fonction des inducteurs de coût ou facteurs déclenchant 
des consommations de ressources, véritable cause explicative des 
ressources consommées. La méthode des centres d'analyse induit 
l'arbitraire, la subjectivité de la ventilation des charges indirectes. 

> Concernant les inducteurs de coût, les critères de répartition ne 
s'effectuent plus par des clés de répartitions mais par l'induc­
teur de coût facteur explicatif des consommations de ressources 
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par l'activité. Les inducteurs d'activité apportent une première 
approche de la performance de chaque activité. Les critères quali­
tatifs et non volumiques sont pris en compte. 

> Les activités : en envisageant une gestion des activités, le res­
ponsable de l'activité doit rechercher à optimiser les ressources 
consommées. 

Limites 

> L'activité : comme nous l'avons souligné, la notion d'activité est 
une notion large. Il n'y a pas de définition normalisée. Les activités 
le plus souvent évoquées font référence à un produit, à un individu. 
La plupart du temps il s'agit d'activités élémentaires : passation de 
commande, gestion des fournisseurs, réglage de machine, ordon­
nancement. . .  

> La méthode ABC ne prend pas en compte les fluctuations d'activité. 
Il conviendrait, lors du rattachement des ressources à l'activité, de 
dissocier la part variable et la part fixe de ces ressources, puis de 
corriger la part fixe du coefficient de l'imputation rationnelle rete­
nue pour l'activité. 

> La méthode ABC recrée le subventionnement par le compactage 
des activités en méga-activité. 

> La pertinence du modèle est toutefois liée aux différents choix 
opérés par l'analyste quant au périmètre des activités, à la défini­
tion des inducteurs, à leur regroupement des inducteurs au sein de 

� la matrice activités-inducteurs . . .  
c ::::i 
0 
(") .-t 0 N 
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� POINTS CLEFS 

> La méthode des coûts par activités permet de déterminer un prix normal ou 
satisfaisant. 

> La méthode permet de pallier l'une des l imites du modèle traditionnel qui 
crée le subventionnement par une nouvelle modélisation du calcul : les 
produits consomment des activités, les activités consomment des ressources. 

> La méthode permet d'appréhender la performance de chacune des activités 
et d'en apprécier la création de valeur. 
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EXERCICES 

7 .1  Cas Sud'Tech (d'après sujet d'examen) 

L'entreprise Sud' Tech, créée en 2001 dans le sud de la France, fabrique 
et commercialise des porte-clés en zamac (le zamac est un alliage de 
zinc, d'aluminium et de magnésium et parfois de cuivre). L'entreprise 
emploie environ 50 salariés et elle a réalisé un chiffre d'affaires de 
2,5 millions d'euros en 2012. 
Sa clientèle est composée principalement de clubs sportifs. Les clients 
demandent généralement à plusieurs fournisseurs des offres de prix 
pour des produits répondant à leurs besoins, puis ils choisissent le 
fournisseur qui leur présente la meilleure offre. 
Les porte-clés fabriqués par Sud'Tech sont classés en trois gammes : 
prestige, standard et entrée de gamme à partir d'une nomenclature de 
3 références matières et fournitures. L'entreprise répond à des com­
mandes spécifiques qui nécessitent l'intervention du bureau d'études. 
Aujourd'hui, l'entreprise est confrontée à une forte concurrence inter­
nationale qui l'oblige à diminuer ses prix, et elle s'engage dans une 
politique de réduction des coûts afin de maintenir sa marge. 
Assistant(e) du contrôleur de gestion, vous êtes chargé(e) de réaliser 
différents travaux liés à l'analyse du système d'information et à l'ana­
lyse de problèmes de gestion. 

A. Étude des coûts des produits existants 
Pour faire face à la concurrence, la direction a pour objectif de réduire 
les coûts. 
Jusqu'à présent, les coûts de revient sont calculés en coûts complets 
par la méthode classique des centres d'analyse. 
Le contrôleur de gestion de la société souhaite avoir une meilleure 
connaissance de la structure des coûts de revient afin de mieux les 
maîtriser. Pour cela, il envisage la mise en place d'une comptabilité à 
base d'activités. 
Le contrôleur de gestion vous confie l'étude de la mise en place 
de la méthode à base d'activités. L'entreprise propose à la clientèle 
5 modèles différents de porte-clés : le modèle PCl « gamme standard 
de base », les modèles PC2 et PC3 « gamme standard » et les modèles 
PC4 et PC5 « gamme prestige ». 

Travail à faire 
À partir des données d'activité de l'entreprise pour le mois de février : 

1 Calculez le coût de revient et le résultat, unitaires et globaux, des 
modèles selon la méthode des centres d'analyse. 
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2 Calculez le coût de revient et le résultat, unitaires et globaux, des 
modèles selon la méthode des coûts par activité. Vous présentez dans 
un tableau le calcul du coût de chaque inducteur d'activité. 

3 Au regard de vos calculs et de vos résultats, quels sont les facteurs 
de coût les plus importants ? Quelles propositions pourriez-vous 
formuler pour réduire les coûts ? 

Remarque : I l  n'y a pas de stocks et les valeurs unitaires seront a rrondies au  
centime d'euro le plus proche. 

B. Données d'activités de l'entreprise pour le mois de février 
> L'unité de fabrication comprend actuellement 4 centres d'analyse 

prmc1paux : 

- un centre d'approvisionnement des matières et des fournitures 
diverses ; 

- un centre de planification dans lequel la production des porte-
clés est organisée ; 

- un centre de fabrication ; 
- un centre de distribution. 
Les unités d' œuvre sont les suivantes : 
- le montant des achats (en €) des matières et des fournitures 

diverses pour le centre d'approvisionnement ; 
- nombre de porte-clés produits pour le centre de planification ; 
- nombre de porte-clés produits pour le centre de fabrication ; 
- le chiffre d'affaires (en €) pour le centre de distribution. 

Centres d'analyse Montant 

Approvisionnement 1 1  440 

Planification 1 2  200 

Fabrication 68 370 

Distribution 43 350 

Total 1 35 360 

> Décomposition des centres d'analyse en activités : 

Le modèle à base d'activités s 'appuie sur une étude en termes 
d'activités des centres d'analyse existants. 

Une étude a permis d'obtenir les données suivantes pour le mois 
de février 201 2  : 
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Centre d'analyse Activité Coûts (€) Inducteur d'activité 

Approvisionnement Approvisionnement matière 1 1  440 La référence matière 

Sélection séquence 7 900 Le modèle 
Planification 

Ordonnancement 4 300 Le lot fabriqué 

Découpe 34020 La minute de 
découpe 

Fabrication Impression 21 560 La manipulation de 
réglage d'impression 

Contrôle 1 2  790 Le lot fabriqué 

Distribution Emballage 20 426 Le lot fabriqué 

Transport 22 924 L'expédition 

Total 135 360 

> Ventes et productions de février 2012 : 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PC5 

Quantités produites et vendues 90 000 57 000 30 000 22 000 1 1  000 

Prix de vente unitaire HT 1 , 1 0  € 1 ,45 € 2,35 € 2,98 € 3,49 € 

Charges directes (matières) 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PC5 

Prix d'achat HT des matières 
et fournitures consommées 0,75 € 0,85 € 0,95 € 1 ,05 € 1 ,  1 0  € 

par porte-clés fabriqué 

Inducteurs consommés 

Nombre de lots fabriqués 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PC5 

Production totale 90 000 57 000 30 000 22 000 1 1  000 
(nombre de porte-clés) 

Lots de 5 000 porte-clés 1 6  9 

Lots de 1 000 porte-clés 1 0  1 2  20 5 

Lots de 1 OO porte-clés 1 00 1 70 1 1 0 
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Nombre de références matières et fournitures approvisionnées 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PC5 

Nombre de références 2 2 3 3 3 

Deux références sont communes aux 5 produits et la troisième com­
mune à 3 produits. 

Temps de découpe 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PC5 

Temps de découpe en minutes 0,45 0,50 0,60 0,745 0,90 
par porte-clés fabriqué 

Nombre de manipulations de réglage d'impression 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PC5 

Nombre de manipulations 52 63 60 25 20 
pour la production totale 

Nombre d'expéditions 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PC5 

Nombre d'expéditions 9 6 1 2  1 0  7 
pour la production totale 

7.2 Cas Waterwoman (d'après sujet d'examen) 

La société Waterwoman produit des stylos.  Elle produit environ une 
centaine de modèles différents dans une gamme de prix de 2 € à 
60 €. Chaque année, elle renouvelle environ un quart de ses produits. 
En effet, chaque modèle créé a une durée de vie prévue de 4 ans, la 
concurrence et les désirs des clients l'obligeant à trouver de nouveaux 
modèles à innover. 
En janvier N, avec l'appui de la direction générale, une « équipe pro­
jet » ou « task force » est réunie autour du bureau d'études afin de 
travailler sur la conception d'un nouveau stylo marqueur : le ST14. 
Le service comptable fournit un certain nombre d'indications concer­
nant la fabrication des différents modèles de stylos et notamment du 
modèle ST14. 



-a 0 c :::> 
0 
(") .-t 0 N 
@ 
...., � 01 ·;:: >-0.. 0 u 

1 80 

1 Production 

-c "' Cii "' Cii -0 ... c ""' a. c ëS E w c.. 0 u 

Chapitre 7 • Le calcul des coûts à base d'activités 

Production prévue 

STS ST9 ST1 1 

200000 600 000 1 500 000 

Prix HT de chacun des composants 

Cii 
::::s � "O Cii Cii ·o. "' "' c > ... a. Cii ·- ... ""' ·a:: c 0 Cii c ... 

.; ,Cii Cii 0 c a. ... u ce eu cc: "O ... 
"O "' CO 

ST13 

1 800 000 

Cii :; ""' ... Cii a. 
0 

c 
Cii .2 ""' -� "' 

·- ... ... ·eu 
0 ,ia 

"O 

ST14 

800 000 

c 0 .c ""' 
::::s a. "' u 

Prix d'achat 0,726 0,900 0,262 0,257 0,100 2,100 0,165 0, 1 1 5  0,800 
HT 

Composants communs avec le ST14 

Composants 

Encre 

Anneau de pointe 

Réserve d'encre 

Opercule 

Orifice d'aération 

STS ST9 

1 unité 

1 unité 

1 unité 

1 unité 

ST1 1 

1 unité 

1 unité 

1 unité 

1 unité 

Fabrication d'un stylo modèle ST14 

Activités Coût total Inducteur d'activité 
(€) 

Concevoir 50 000 000 Nb de références de composants 

Développer 50 000 000 Nb de références de composants 

Planifier 50 000 000 Nb de références de composants 
la production 

Assembler 240 000 000 Nb de références de composants 

Produire 400 000 000 Nb d'heures machines 

Homologuer 1 0  000 000 Nb de références de composants 
les fournisseurs 

Total 800 000 000 

ST13 

1 unité 

1 unité 

1 unité 

Nombre 
d1nducteurs 

1 000 

1 000 

1 000 

1 000 

4 000 000 

1 000 
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Fabrication d'un stylo modèle ST1 4 
- c c CU ca CU - CU "' CU 0 "' - c ... c. ""' .c 0 c ·c; ""' 'I= ""' c ... c. ·c; c. �CU 0 ·;::: :::s 
E c.. u 0 c. CU "'a ca 0 "'a u u 

Nb de 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
références de 
composants 

Nb d'heures 0,01 0,01 0,001 0,005 0,001 0,01 0,001 0,001 0,01 
machines 

Travail à faire 

Déterminez le coût de revient selon la méthode des coûts par activité. 

SOLUTIONS 

7 .1 Cas Sud'Tech 

A. Calcul préalable 

Montant des achats des matières et fournitures consommées 
par porte-clés fabriqués 

Modèles PC1 

Quantité 90 000 

Prix d'achat HT 0,75 € 

Total 67 500 

Modèles PC1 

Quantité 90 000 

Prix de vente HT 1 , 1 0  € 

Total 99 000 

Nombre de références : 3 
Nombre de modèles : 5 

PC2 PC3 

57 000 30 000 

0,85 € 0,95 € 

48 450 28 500 

Chiffre d'affaires 

PC2 PC3 

57 000 30 000 

1 ,45 € 2,35 € 

82 650 70 500 

PC4 PC5 

22 000 1 1  000 

1 ,05 € 1 , 1 0 €  

23 1 00 1 2  1 OO 

PC4 PC5 

22 000 1 1  000 

2,98 € 3,49 € 

65 560 38 390 

Total 

2 1 0  000 

1 79 650 

Total 

356 1 00 
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Nombre de lots 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PC5 

Nombre de lots 26 21 1 20 1 75 1 1 0 

Nombre de minutes de découpe 

Modèles PC1 PC2 PC3 

Quantité 90 000 57 000 30 000 

Temps de 0,45 0,5 0,6 
découpe 

Total 40 500 28 500 1 8  000 

Nombre de manipulations 

Modèles PC1 PC2 PC3 

Nombre de 52 63 60 
manipulations 

Nombre d'expéditions 

Modèles PC1 PC2 PC3 

Nombre 
d'expéditions 9 6 1 2  

B. Méthode des centres d'analyse 

Traitement des charges indirectes : 

Centres d'analyse Montant Nature de l'UO 

Approvisionnement 1 1  440 1 € d'achat 

Planification 1 2  200 Nombre de 
produits 

Fabrication 68 370 Nombre de 
produits 

Distribution 43 350 1 € de CA 

Total 1 35 360 

PC4 PC5 

22 000 1 1  000 

0,745 0,9 

1 6  390 9 900 

PC4 PC5 

25 20 

PC4 PC5 

1 0  7 

Nombre UO 

1 79 650 

2 1 0  000 

2 10  000 

356 1 OO 

Total 

452 

Total 

1 1 3  290 

Total 

220 

Total 

44 

CUO 

6,37 % 

0,058 

0,326 

1 2, 1 7  % 
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PC1 PC2 

Q PU M Q PU M 

Fourniture 90 000 0,75 67 500,00 57 000 0,85 48 450,00 

Approvisionnement 67 500,00 6,37% 4 299,75 48 450,00 6,37% 3 086,27 

Planification 90 000 0,058 5 220 57 000 0,058 3 306,00 

Fabrication 90 000 0,326 29 340 57 000 0,326 1 8  582,00 

Distribution 99 000,00 1 2, 1 7  % 1 2  048,3 82 650,00 1 2, 1 7% 1 0  058,51 

Coût revient 90 000 1 ,3 16 1 1 8 408,05 57 000 1 ,465 83 482,77 

Chiffre d'affaires 90 000 1 ,  1 OO 99 000,00 57 000 1 ,450 82 650,00 

Résultat 90 000 - 0,216 - 1 9 408,05 57 000 - 0,01 5  - 832,77 

PC4 

Q PU M Q 

Fournitures 22 000 1 ,05 23 1 00,00 1 1  000 

Approvisionnement 23 1 00,00 6,37 % 1 471 ,47 1 2  1 00,00 

Planification 22 000 0,058 1 276,00 1 1  000 

Fabrication 22 000 0,326 7 1 72,00 1 1  000 

Distribution 65 560,00 1 2, 1 7  % 7 978,65 38 390,00 

Coût revient 22 000 1 ,864 40 998, 1 2  1 1  000 

Chiffre d'affaires 22 000 2,980 65 560,00 1 1  000 

Résultat 22 000 1 ,  1 1 6 24 561 ,88 1 1  000 

Le résultat global est de 41 028,93 €. 

PC3 

Q PU 

30 000 0,95 

28 500,00 6,37% 

30 000 0,058 

30 000 0,326 

70 500,00 1 2, 1 7% 

30 000 1 ,681 

30 000 2,350 

30 000 0,669 

PCS 

PU 

1 ,  1 0  

6,37% 

0,058 

0,326 

1 2, 1 7  % 

1 ,979 

3,490 

1 ,5 1 1  

1 2 1 00,00 

638,00 

4 672,06 

38 390,00 

1./) 0 i2'" 
g. ::i ..,.. 

... 
CO w 
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Calcul des inducteurs 1 {1 . 

Rl R3 R4 
R5 

Centres d'analyse Activités Montant la référence 
R2 

le lot la minute 
la manipulation R6 

matière 
le modèle 

fabriqué de découpe 
de réglage 

d'impression 

� (t), -=--0 o.. (t) 
Approvisionnement Approvisionnement 1 1  440 1 1  440 

o.. (t) � 
matière � 0 

Planification Sélection séquence 7 900 7 900 
=) -� 

Ordonnancement 4 300 4 300 
:a:I' 
-a' :i:i 

Fabrication Découpe 34020 34020 
� (t) " 
o.. :::r Dl 

Impression 21 560 21 560 
,.. "O :i:i :::.-� ... - tD ... 

� ...... 
Contrôle 1 2  790 1 2  790 ... • -(t), r-� n:> 

Distribution Emballage 20 426 20 426 8 (=\'" S.. 
Transport 22 924 22 924 � V> 

Total 135 360 1 1 440 7 900 37 516 34 020 21 560 22 924 
,..., 0 C:> 
� 

Nombre 3 5 452 1 1 3  290 220 44 O· 
0-0 V> 

Coût unitaire 3 813,33 1 580,00 83,00 0,30 98,00 521,00 n:> Cl.. o' ,..., ::?'. 
S: . ..... 0), V> 



Composant 

Inducteur 

lnduct R1 

PC1 

PC2 

PC3 

PC4 

PC5 

lnduct R2 

PC1 

PC2 

PC3 

PC4 

PC5 

lnduct R3 

PC1 

PC2 

PC3 

PC4 

PC5 

Copyright © 2013 Dunod. 

90 000 

57 000 

30 000 

22 000 

1 1  000 

2 1 0  000 

90 000 

57 000 

30 000 

22 000 

1 1  000 

26 

21 

1 20 

1 75 

1 1 0 

Coût unitaire 
de l'inducteur 

3 81 3,333 

3 81 3,333 

3 81 3,333 

3 81 3,333 

3 81 3,333 

1 580,00 

1 580,00 

1 580,00 

1 580,00 

1 580,00 

83,00 

83,00 

83,00 

83,00 

83,00 

Produit P1 

Q Mt 

0,75 

0,322 

0,036 

0,0 18  

0,024 

Produit Pl Produit P3 

Q Mt Q Mt 

0,85 0,95 

0,408 1 ,066 

0,036 

0,097 

0,028 

0,053 

0,031 

0,332 

Produit P4 

Q Mt 

1 ,05 

1 ,401 

0,097 

0,072 

0,660 

Produit PS 

Mt 

0,097 

0,830 

1./) 0 i2'" 
g. ::i ..,.. 

... 
CO VI 
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Coût unitaire Produit P1 
de l'inducteur 

Q Mt 

lnduct R4 

PC1 0,45 0,30 0,1 35 

PC2 0,5 0,30 

PC3 0,6 0,30 

PC4 0,745 0,30 

PC5 0,9 0,30 

lnduct RS 

PC1 52 98,00 0,057 

PC2 63 98,00 

PC3 60 98,00 

PC4 25 98,00 

PC5 20 98,00 

lnduct R6 

PC1 9 521 ,00 0,052 

PC2 6 521 ,00 

PC3 1 2  521 ,00 

PC4 10  521 ,00 

PC5 7 521 ,00 

Coût de revient « ABC » 1 ,072 

Prix de vente 1 ,1 0  

Résultat unitaire « ABC » 0,03 

ProduitP2 Produit P3 

Q Mt Q Mt 

0,1 50 

0,180 

0,108 

0,196 

0,055 

0,208 

1 ,258 2,0 16  

1 ,45 2,35 

0,1 9  0,33 

Produit P4 

Q Mt 

0,224 

0, 1 1 1  

0,237 

2,451 

2,98 

0,53 

Produit PS 

Mt 

0,1 78 

2,950 

0,54 
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Solutions 1 87 

Nous observons que les différents porte-clés génèrent un bénéfice. Si 
nous comparons le coût de revient « méthode des centres d'analyse » 
et le coût de revient « ABC ». 

Modèles PC1 PC2 PC3 PC4 PCS 

Coût de revient « ABC » 1 ,072 1 ,258 2,0 16  2,451 2,950 

Coût de revient 1 , 3 16  1 ,465 1 ,681 1 ,864 1 ,979 
« centre d'analyse » 

Écarts - 0,244 - 0,207 0,335 0,587 0,971 

Nous observons une baisse du coût de revient de 0,244 € pour le PCl ,  
par contre pour le PC5 nous avons une augmentation de 0,971€. 

D. Quelques données explicatives du calcul du coût de revient 
ABC 

> Inducteur R l  : le nombre de référence 
Il y a 3 matières. Nous considérons que les deux premières sont utili­
sées par les 5 porte-clés et la dernière uniquement par le PC4 et PC5 
Par exemple pour PCl = (3 813,333 x 2) / 210 000 = 0,036 
Pour PC4 et PC5 = (3 813,333 x 2) / 210 000 + (3 813,333 / 63 000) 
= 0,097 

> Inducteur R2 : le nombre de modèle 
Pour chaque modèle = 1 580 € 
Ramené à l'élément de base : le porte-clés. Par exemple pour PCl : 
1580 / 90 000 = 0,135 € 

> Inducteur R3 : le nombre de lots 
Pour un lot = 83 € 
Par exemple pour PC2 : (83 x 21) / 57 000= 0,031 

> Inducteur R4 : la minute de découpe 
Pour une minute = 0,30 € 
Par exemple pour PC5 : 0,30 x 0,9 = 0,027 

> Inducteur R5 : la manipulation 
Pour une manipulation = 98 € 
Par exemple pour PC3 : (98 x 60) / 30 000 = 0,196 

> Inducteur R6 : l'expédition 
Pour une expédition = 521 € 
Par exemple pour PC2 : (521 x 6) / 57 000 = 0,055 
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1 88 Chapitre 7 • Le calcul des coûts à base d'activités 

7 .2 Cas Waterwoman (d'après sujet d'examen) 

A. Calcul des inducteurs 

Inducteurs 
Coût total 

Activités 
(€) Nombre de références Nombre d'heures 

de composants machines 

Concevoir 50 000 000 50 000 000 

Développer 50 000 000 50 000 000 

Planifier la production 50 000 000 50 000 000 

Assembler 240 000 000 240 000 000 

Produire 400 000 000 

Homologuer les 1 0  000 000 1 0  000 000 
fournisseurs 

Total 800 000000 400 000 000 

Nombre 1 000 

Coût unitaire 400 000 

B. Calcul du coût de revient du stylo ST14 

Sur 9 composants il y a 5 composants communs . 

400 000 000 

400 000000 

4 000 000 

100 

Pour chaque référence de composant, le coût de gestion de la référence est 
de 400 000 €, quelle que soit l'importance en nombre qui compose cette 
référence. 

Coût 

ST14 STS ST9 ST1 1 ST13 
Total pour un 
Base élément 

de base 

Quantité 800 000 200 000 600 000 1 500 000 1 800 000 
Produite 

unité 1 1 

Encre 800 000 1 500 000 2 300 000 0,174 
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unité 

Pointe 

unité 

Anneau 
de pointe 

unité 

Réserve 
d'encre 

unité 

Barre 
rigide 

unité 

Corps 

unité 

Opercule 

unité 

Orifice 
d'aération 

unité 

Capuchon 

ST14 STS 

1 

800 000 

1 

800 000 

1 1 

800 000 200 000 

1 

800 000 

1 

800 000 

1 

800 000 

1 

800 000 

1 

800 000 

1 89 

Coût 

ST9 ST1 1 ST13 
Total pour un 
Base élément 

de base 

1 

800 000 0,500 

1 1 3 

600 000 1 500 000 2 900 000 0,1 38 

1 3 

1 800 000 2 800 000 0,143 

1 

800 000 0,500 

1 

800 000 0,500 

1 1 1 4 

600 000 1 500 000 1 800 000 4 700 000 0,085 

1 1 1 4 

600 000 1 500 000 1 800 000 4 700 000 0,085 

1 

800 000 0,500 

:§, Le coût de l'élément de base « composant » est par exemple pour 

·� l'encre 0,174 €. En effet une unité du composant « encre » est uti-
8 lisée par les stylos ST14 et STl l ,  soit 2 300 000 stylos (800 000 

+ 1 500 000). Ainsi le coût de base d'une unité composant « encre » 
sera : 400 000 / 2 300 000 = 0,174 €. 
Le composant « pointe » n'est utilisé que par le ST14, d'où le coût de 
base : 400 000 / 800 000 = 0,50 €. 
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Coût de base ST14 

Quantité Montant 

Composants 5,425 

Encre 0,726 1 0,726 

Pointe 0,900 1 0,900 

Anneau de pointe 0,262 1 0,262 

Réserve d'encre 0,257 1 0,257 

Barre rigide 0,100 1 0,1 00 

Corps 2,100 1 2,100 

Opercule 0,165 1 0,165 

Orifice d'aération 0, 1 1 5  1 0, 1 1 5  

Capuchon 0,800 1 0,800 

Inducteur 7,525 

Inducteur R1 : référence de composant 

Encre 0,1 74 1 0,1 74 
Pointe 0,500 1 0,500 

Anneau de pointe 0,1 38 1 0, 1 38 
Réserve d'encre 0,1 43 1 0, 1 43 

Barre rigide 0,500 1 0,500 
Corps 0,500 1 0,500 

Opercule 0,085 1 0,085 
Orifice d'aération 0,085 1 0,085 

Capuchon 0,500 1 0,500 
Inducteur R2 : heure-machine 

ST14 = 0,049 X 100 4,900 
Coût de revient ABC 12,95 
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La méthode 
des coûts cibles 

>- Définir la notion de coût cible ou target casting. 

>- Présenter la démarche du coût cible. 

Décrire les principaux processus d'optimisation des coûts. 

8.1 Principes et concepts fondamentaux 

8.2 La méthode du coût cible 

8.3 Apports et l imites 

INTRODUCTION 

Inventé chez Toyota en 1965, le coût cible est une méthode qui s'est 
développée au japon vers les années 1970-1980. Cette méthode est 
aussi dénommée « coût objectif » (EU). 

8.1 PRINCIPES ET CONCEPTS FONDAMENTAUX 

Cette méthode cherche à déterminer le coût prévisionnel d'un produit 
lors de son lancement et tout au long de son cycle de vie. 

%de coût 
1 00 %  

80 % Coût estimé 

20 % 

1..--======:__����L--�������__J_:> 
Lancement de temps 
la production Fin du cycle de vie 
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1 92 Chapitre 8 • La méthode des coûts cibles 

Compte tenu que le cycle de vie des produits est très court, leur profi­
tabilité est de plus en plus dépendante des phases de planification et de 
conception, 80 % des coûts de revient et 95 % des coûts de production 
du cycle de vie des produits sont connus lors de la phase de conception. 

Quelques auteurs définissent la notion de coût cible, « genka 
kikaku » en japonais : 

> M. Sakuraï : « Le coût cible est un outil de gestion des coûts 
permettant de réduire le coût total d'un produit sur l'intégralité 
du cycle de vie, grâce aux départements de la production, de la 
recherche et développement, du marketing et de la comptabilité. » 

> R. Cooper : « L'objet du coût cible consiste à identifier le coût de 
production d'un produit de manière à ce que, une fois vendu, ce 
dernier génère la marge bénéficiaire souhaitée. » 

> M. Tanaka : « Le coût cible est l'effort réalisé dans les étapes de 
planification et de développement pour atteindre une cible de coût 
fixé par le management. Il est utilisé pour résorber la différence 
entre le coût cible et le coût estimé par une meilleure conception et 
de meilleures spécifications du produit. Le but ultime est de per­
mettre à un produit d'atteindre des cibles de profit sur toute sa vie 
marchande. » 

> P. Horvath : « Le coût cible est un instrument de gestion straté­
gique des coûts capable de relier les produits, les marchés et les 
ressources sur une base stratégique et de transformer cette infor­
mation en mesures opérationnelles quantitatives. » 

> Y. Kato : « La méthode du coût cible est un système de gestion stra­
tégique des profits intégrant un programme complet de réduction 
des coûts par les techniques d'ingénierie de la valeur et la réduc­
tion de la diversité en conception et le kaisen cost en production ». 

8.2 LA MÉTHODE DES COÛTS CIBLES 

La mise en œuvre de la méthode nécessite un certain nombre d'étapes. 

a) La détermination du coût cible 

Le coût cible constitue un coût maximal, plafond, à atteindre compte 
tenu d'une double contrainte : 

> contrainte de marché : le prix cible de vente est fixé par le marché ; 

> contrainte de l'entreprise : la marge souhaitée est induite par la 
politique de marge de l'entreprise. 

La méthode inverse la relation classique de la détermination d'un prix où 
le prix de vente est la résultante d'un coût auquel est rajoutée une marge. 
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p 
1 Prix cible - Profit cible = Coût cible 

Fixation du prix cible 

1 93 

Le prix cible est déterminé en prenant en compte la demande des 
clients potentiels, l'état de la concurrence, le positionnement du pro­
duit. . .  Ce prix est établi sur la durée de vie du produit. Il est calculé 
un prix de vente cible moyen. 

Exemple. La société Eukadi Innovation souhaite lancer sur le marché 
le S l lO dont la durée du cycle de vie est de 4 ans. Une étude de marché 
a permis de déterminer les prévisions suivantes en termes de prix et de 
quantité. 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Total 

Quantité 1 200 1 500 1 1 OO 1 000 4 800 

Prix de vente HT 440,00 4 1 0,00 390,00 390,00 

Chiffre d'affaires 528 000 6 15  000 429 000 390 000 1 962 000 

Le prix cible moyen = 1 962 000 / 4 800 = 408,75 € 

Fixation du profit cible 

La fixation du profit cible ou marge cible résulte de la prise en compte 
du portefeuille d'activité et des options stratégiques développées par 
l'entreprise. Cette marge cible n'est pas figée, elle est évolutive tout au 
long du cycle de vie du produit. Ainsi une marge moyenne est calculée. 

Exemple. L'entreprise Euskadi Innovation souhaite générer un taux de 
marge tout au long du cycle de vie du produit : 

Année 1 Année 2 

Taux de marge 25 % 22,5 % 

Chiffre d'affaires 528 000 6 15  000 

Marge 1 32 000 1 38 375 

Année 3 

20 % 

429 000 

85 800 

Année 4 

20 % 

390 000 

78 000 

Le profit cible moyen = 434 1 75 / 4 800 = 90,45 € soit 434 1 75 / 1 962 000 = 22, l 3 % 

Détermination du coût cible 

Coût cible = Prix cible - Profit cible 

Total 

1 962 000 

434 1 75 
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1 94 Chapitre 8 • La méthode des coûts cibles 

Si le prix cible et le profit cible représentent des moyennes sur l'en­
semble du cycle de vie du produit, le coût cible est relatif à cette période. 

Exemple. Le coût cible moyen pour le surf S110 est : 
408,75 - 90,45 = 318,30 € 

Le coût cible pour être opérationnel est ensuite décomposé en un 
ensemble de coûts cibles intermédiaires en fonction des composants et 
des sous-ensembles du produit. 

Cette décomposition peut s'effectuer selon deux méthodes : 

L'analyse organique : elle consiste à décomposer le produit en sous­
ensemble compte tenu de la structure physique. Il s'agit de déterminer 
le coût de chacun de ses composants (ou ensemble de composants). Elle 
suppose une continuité et une conservation des techniques existantes. 

Exemple. La production du surf S1 10 nécessite un ensemble de com­
posants tels que : un pain de mousse en polyuréthane, de la fibre de 
verre, du tissu pour la stratification, de la résine époxy, un aileron, des 
attaches et des éléments de décoration. 

Pain de Fibre de 
Tissus 

Résine 
Aileron Attaches Total 

mousse verre époxy 

Importance 
relative 45 % 5 %  5 %  1 0 %  20 % 1 5  % 1 00 %  

Coût cible 
1 43,24 € 1 5,92 € 1 5,92 € 3 1 ,83 € 63,66 € 47,75 € 3 18,30 € 

Le poids relatif du composant « Pain de mousse » ne doit pas dépasser 45 % du coût soit en 
valeur absolue 1 43,24 € . 

L'analyse fonctionnelle : elle consiste à évaluer le coût de chacune 
de ses fonctions. Chaque fonction représente un besoin du client que 
le produit doit satisfaire. Les fonctions repérées peuvent être classées 
en deux catégories, celles qui sont liées à l'usage du produit, à des 
attributs matériels telles que les fonctions techniques, de celles qui 
relèvent d'attributs immatériels telles que la marque, l'appartenance 
à un groupe, le symbole, les fonctions d'estime, etc. Cette méthode 
relève de l'analyse de la valeur ; les fonctionnalités du produit créent 
de la valeur pour le client. 
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Exemple. Les principales fonctionnalités valorisées par les surfeurs : 
glisse, confort de rame, maniabilité, contrôle et design. 

Glisse 
Confort de 

rame 
Maniabilité Contrôle Design Total 

Importance 40 % 1 0 %  25 % 1 5  % 1 0 %  1 00 %  
relative 

Coût cible 1 27,32 € 3 1 ,83 € 79,58 € 47,75 € 3 1 ,83 € 31 8,30 € 

Le poids relatif de la fonction « gl isse » ne doit pas dépasser 40 % du coût, soit en valeur absolue 
1 27,32 €. 

François Meyssonnier1 présente de manière synthétique la pro­
cédure classique de développement des nouveaux produits dans le 
tableau ci-après : 

La démarche du target casting 

1 )  Détermination d'un concept commercial porteur de sens et de valeur pour le client 
(idée) 

Il s'agit d'effectuer des études de marché et de définir, à partir des orientations stratégiques 
de l'entreprise et des positions des concurrents, l 'objectif visé en termes de prix de vente et 
de caractéristiques du produit pour le segment considéré. La responsabilité des hommes du 
marketing est ici prédominante. 

2) Proposition d'un coût cible pour le produit complet en fonction des niveaux d'exigence 
(projet) 

À partir du prix de vente souhaité et en prenant en compte le profit attendu par l'entreprise, 
on se fixe le coût cible pour le produit dans sa globalité en garantissant les principales 
fonctionnalités que l'on apporte au client. 

3) Détermination des coûts cibles par fonction (conception de base) 

C'est toute la phase de travail transversal avec discussion des d ifférentes alternatives en termes 
de processus, sous-ensembles et prestations. li s'agit de discuter et d'améliorer les propositions 
des acteurs internes et des partenaires externes de l'entreprise pour satisfaire les fonctions 
principales et secondaires attendues par le client potentiel. La connaissance des processus et de 
leurs coûts est essentielle. 

1 .  François Meyssonnier, Le Target casting : Un état de l 'art, 22e Congrès Asso­
ciation Francophone de Comptabilité, Metz, 2001. 



"O 0 c :::J 
0 
(V) .-t 0 N 
@ 
....... .!:: O'I ï:::: >­c.. 0 u 
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4) Spécifications de production et fixation des coûts cibles par composants 
(conception détaillée) 

Il s'agit de l'étape cruciale de mise en œuvre des actions dans le détail. On mesure ce que 
chaque composant apporte dans le processus de création de valeur, et à partir de là on lu i  
assigne un niveau de coût à ne pas dépasser. On passe d'une vision principalement orientée 
vers le marché à une analyse tournée vers l'élaboration des solutions techniques. 

5) Optimisation des coûts sur l'ensemble du cycle de vie du produit 
(planification du kaizen casting) 

Il s'agit de prendre en compte l'ensemble des coûts directs et indirects, présents et sur tout 
le cycle de vie du produit afin de programmer la mise en œuvre des actions de diminution 
des coûts. On utilise des « tables de coûts » (cf. Yoshikawa T., lnnes J. et Mitchell F., 1 989) qui 
permettent d'anticiper ce que le kaizen casting va permettre de réaliser pendant la durée de vie 
du produit. Et ensuite on met en œuvre cette diminution régulière des coûts pendant toute la 
phase de fabrication. 
Pendant les étapes 2,3 et 4 on a recours à divers outils : principalement l'analyse de la valeur 
pour cerner les principales fonctionnalités et les objectifs de coûts mais aussi le benchmarking 
pour s'inspirer des solutions des concurrents les plus performants ou l'ABC pour évaluer les 
coûts des processus. 

b) La détermination du coût estimé 

Le coût estimé doit concerner toute la durée du cycle de vie. Il doit 
inclure l'ensemble des coûts qui peuvent être déterminés par la concep­
tion ou la planification des produits, c'est-à-dire les coûts directs des 
matières et des composants, mais aussi tous les frais liés à la durée des 
opérations, à la fréquence du lancement des séries, la taille des lots, 
la qualité . . .  Sont exclus les coûts indépendant ou incontrôlable, par 
exemple les frais d'administration. 

Trois types de méthode sont utilisés pour estimer ces coûts : les 
méthodes paramétriques, les méthodes analogiques et les méthodes 
analytiques. Ces méthodes sont parfois concurrentes mais com­
plémentaires car elles peuvent s'appliquer aux différents stades du 
développement du produit ou du service : 

> Les méthodes paramétriques établissent une corrélation statistique 
entre le coût du produit et certains paramètres physiques simples 
(poids, volume, puissance . . .  ). Simple et rapide à mettre en œuvre, 
les méthodes paramétriques fournissent des informations très 
grossières qui constituent une première estimation lors des phases 
de pré-étude. 
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Exemple. Concernant la réalisation du surf SlOO, nous pouvons 
observer pour les différents surfs produits par Eukadi Innovation une 
corrélation entre le coût du pain de mousse et la dimension du surf. 
Cette relation s'établit : coût = 1 10 + 0,25D. Sachant que le S1 10 à une 
dimension de 2,10, le coût du pain de mousse est de 1 10 + (0,25 x 2,10) 
soit 162,50 €. 

> Les méthodes analogiques déterminent le coût du nouveau produit 
à partir de produits existants, de produits « analogues » en effec­
tuant une évaluation des différentes modifications apportées pour 
la conception de ce nouveau produit. Néanmoins, cette méthode 
suppose que les nouveaux produits soient comparables d'un point 
de vue technique au produit existant. 

Exemple. L'entreprise Euskadi Innovation réalise le surf S lOO pour 
un coût total de 450 €. Le S 1 10 se différencie du S lOO par rapport à 
l'aileron et aux attaches. L'aileron a un coût pour le S 1 10 de 49,50 € 
alors que pour le S lOO il est de 68 €. Les attaches reviennent à 38 € 
pour le S1 10, ils ont un coût de 54,50 € pour le S lOO. Le coût du surf 
S l  10 par calcul différentiel est de 450 - (68 - 49,50) - (54,50 - 38) 
soit 415 €. 

> Les méthodes analytiques sont fondées sur une analyse technique 
détaillée du nouveau produit. Cette étude technique contribue à 
valoriser les coûts des différents éléments qui composent le nou­
veau produit à partir des informations obtenues de la comptabilité 
de gestion. La méthode de coût complet « ABC » est pertinente 
pour évaluer le coût estimé. 

c) L'ajustement entre le coût estimé et le coût cible 

Le coût estimé est généralement supérieur au coût cible. La diffé­
rence doit être comblée en recherchant toutes les économies de coût 
possibles, soit par une modification des caractéristiques du produit 
qui ne modifient pas la valeur perçue par le client selon la démarche 
de l'analyse de la valeur, soit en améliorant les méthodes d'appro­
visionnement, de production et de distribution par une démarche 
de kaisen casting. Par ailleurs, il est considéré que lorsque le coût 
estimé est supérieur de l'ordre de 20 % par rapport au coût cible, le 
coût estimé peut tendre vers le coût cible par les améliorations évo­
quées ci-dessus. 
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Prix de vente cible 

Profit cible 

Coût cible 

Chapitre 8 • La méthode des coûts cibles 

- - - - - - - - - - - - - - - �--� 

�cart 
----�- - - - - - - - - - - - - - -

Coût 
cible 

Coût 
estimé 

Exemple. L'entreprise Euskadi Innovation effectue, pour la fabrication 
du S1 10, une comparaison entre le coût cible intermédiaire par compo­
sant et le coût estimé. 

Pain de Fibre de 
Tissus 

Résine Aileron Attaches Total 
mousse verre époxy 

Coût cible 143,24 1 5,92 1 5,92 31 ,83 63,66 47,75 31 8,30 
Coût 164,45 1 4,60 1 6,40 28,45 82,25 46,75 352,90 

estimé 

Écart + 21 ,22 - 1 ,32 +0,48 - 3,38 +1 8,59 - 0,99 +34,60 

Nous observons que le coût estimé est supérieur au coût cible. l'écart est de 34,60 € soit 10,87 % 
au-dessus du coût cible. li convient de repérer quels sont les composants sur lesquels il convient 
d'opérer une réduction afin de tendre vers le coût cible. li s'agit du«  pain de mousse » et de « l'aileron ». 

La réduction de l'écart entre coût estimé et coût cible 
par l'analyse de la valeur 

L'analyse de la valeur est une méthode centrée sur le client. Elle a été 
développée dans les années (19)50 par l'ingénieur américain L. Miles 
chez Général Electric et fut introduite en France dans les années 1960. 
Cette méthode a pour objectif d'augmenter la valeur perçue par le 
client tout en recherchant des économies de coûts. Pour ce faire, il 
convient d'analyser les différentes fonctionnalités offertes par un pro­
duit, de supprimer les fonctionnalités inutiles et d'améliorer, voire de 
développer celles qui paraissent essentielles à la création de valeur 
pour le client. 
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La réduction continue des coûts ou les kaisen cost 
Le Kaizen est une approche d'origine japonaise où « Kai » et «  Zen » 
peuvent être traduit respectivement par « changement » et « bon ». 
N. Nguyen1 , définit le kaizen comme un « ensemble d'activités 
continues, appliquées à la grandeur de l'organisation et accom­
plies par les employés, dans le but d'améliorer graduellement le 
rendement des processus et de l'organisation tout entière. ». Ainsi, la 
démarche « kaisen casting » permet de réduire continuellement les 
coûts par une recherche permanente d'amélioration des processus, 
qu'ils s'agissent des processus d'approvisionnement, de production, 
de distribution . . .  

8.3 APPORTS ET LIMITES 

Apports 

> La méthode des coûts cibles permet de proposer une démarche de 
réduction des coûts de production. 

> La méthode est tournée vers le client. Le coût cible est déterminé à 
partir du prix de vente cible défini par le marché. 

> Elle privilégie toutes les fonctionnalités du produit qui créent de la 
valeur pour le client. 

> La méthode favorise les négociations avec les fournisseurs afin 
d'une part de réduire les coûts d'achat des matières et composants 
et d'autre d'accroître la qualité. 

Limites 

> La méthode peut entraîner, par une recherche de prix les plus bas, 
une banalisation des produits . 

> Les différents départements, plus particulièrement ceux de 
marketing, de recherche et de production, doivent coopérer en per­
manence afin d'optimiser les coûts. 

1. N. Nguyen, Gestion de la qualité, Chenel iére Education, Québec, 2006. 
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� POINTS CLEFS 

> Le coût cible est un coût maximum à atteindre. 

> La détermination du coût cible prend en compte le produit sur toute sa 
durée de vie. 

> Le coût estimé est généralement supérieur au coût cible. L'écart constaté 
doit être comblé, soit par une modification des caractéristiques du produit 
selon la démarche de l'analyse de la valeur, soit par une réduction continue 
des coûts par une démarche de kaisen cost. 

EXERCICES 

1 .  Cas Waterwoman (d'après sujet d'examen) 

La société Waterwoman produit des stylos. Elle produit environ une 
centaine de modèles différents dans une gamme de prix de 2 € à  60 €. 
Chaque année, elle renouvelle un quart de ses produits. En effet, 
chaque modèle créé a une durée de vie de quatre ans, la concurrence, 
les désirs des clients l'obligeant à trouver de nouveaux modèles, à 
mnover. 
En janvier N, avec l'appui de la direction générale, une équipe « pro­
jet » ou « task force » est réunie autour du bureau d'études afin de 
travailler sur la conception d'un nouveau stylo marqueur : le « ST14 ». 

Dans un premier temps, ce groupe a défini les principales fonctions et 
qualités attendues par les clients. 
La « task force » distingue deux groupes de fonctions : les fonctions 
mécaniques, directement liées à la performance techniques du stylo, 
et les fonctions de confort, liées aux demandes plus subjectives de 
futurs utilisateurs. 

Fonctions de confort Fonctions mécaniques 

Sensation à l'écriture Marqueur 
douceur à la pointe conserver l'encre 
bruit de la pointe contenir l'encre 

Commodité d'utilisation 
souillure des doigts 

facilité de prise en main 
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Après avoir établi un questionnaire, la société a effectué un sondage 
auprès de 1 200 utilisateurs ciblés permettant de déterminer l'impor­
tance de chacune des fonctions dans la valeur totale du produit. 
Cette étude a été réalisée en mai N. 
Le bureau d'études, qui connaît la contribution objective de chaque 
composant pour satisfaire ces fonctions, a pu ainsi déterminer le 
poids des composants dans les deux grands groupes « mécanique » 
et « confort ». 

Le bureau d'études établit le coût cible de chaque composant en effec­
tuant la somme pondérée de leur contribution aux fonctions mécanique 
et de confort (respectivement 2/5e et 3/5e de la valeur totale du produit). 

QI c c � c -a ..!! 0 0 0 
0 :::s QI QI :::s QI 

... � c 
... QI "' QI > ... QI QI "' u u Io! u QI QI - QI - ... u u ... c c .5 � c ... -a a. ... � •QI :::s fti QI c u ·es ... ·- ... a. •i: ,IO a. -0 c c 0 •QI ,Cii "' C\ 0 "' � u.. w o.. cc a. a: -a m .i: u 0 0 -a u 

Mécanique 1 6 %  1 6 %  1 0 %  9 %  6 %  3 1  % 3 %  3 %  6 %  1 00 %  

Confort 22 % 1 7 %  4 %  2 %  3 %  28 % 3 %  2 %  1 9 %  1 00 %  

Ce stylo serait lancé en N + 1 .  L'étude de marché a montré que pour 
ce premier exercice, le prix de vente HT pourrait être fixé à 19 €. En 
N + 2, l'effet de nouveauté s'estompant, le prix de vente devrait être 
ramené à 16 € puis à 15 € en N + 3 et N + 4. 
Les prévisions de ventes portent sur 800 000 articles en N + 1,  
1 250 000 articles en N + 2, 1 400 000 articles en N + 3 et 900 000 
articles en N + 4. 
L'entreprise Waterwoman a un objectif de marge de 40 % pour le pre­
mier exercice, 25 % en N + 2, puis 20 % en N + 3 et N + 4. 
Ce stylo présente une innovation par rapport à la gamme existante. 
Néanmoins, le bureau d'étude a pu déterminer un coût estimé pour 
chacune des composantes de nouveau stylo. Ces coûts, comme les 
coûts cibles,  doivent couvrir toute la durée du cycle du produit. 

Coûts estimés de chaque composant du « ST14 » 

QI QI -a c c c -a ·51 QI 0 0 0 :::s QI QI .i: "'S QI ... � ... QI "' QI > ... u u QI - QI - ... u QI "' ... u Io! :::s u ... c c .5 � c ... a. QI � •QI fti c u ëS ... ... a. ·.::::: ... ta a. -0 c c 0 "'GI ..,GJ "' 0 "' � u.. w o.. cc a. a: -a m u 0 0 -a u 

Coût 1 ,9 2,4 0,5 0,9 0,7 3,6 0,35 0,3 2,3 1 2,95 
estimé(*) 

(*) Charges indirectes incluses 
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Travail à faire 

1 Déterminer la marge sur coût variable prévisionnelle pour chacune 
des quatre années. 
2 Déterminer le prix de vente unitaire moyen sur la période ainsi que 
le taux de marge moyen et la marge unitaire sur la période. 
3 Définisser et calculer le coût cible 
Actuellement, la société Waterwoman produit un stylo marqueur : le 
« ST 13 ». Celui-ci propose un capuchon relativement satisfaisant pour 
les clients, à condition de diminuer le prix de vente de 0,30 €. 
Ce capuchon a un coût estimé de 1 ,70 € et pourrait très bien équiper 
le « ST14 ». 

4 Calculer le coût cible par composant et comparer avec le coût estimé. 
S Quelle serait l'incidence de la modification envisagée sur le coût 
cible ? 
6 Par quels autres moyens l'entreprise Waterwoman peut-elle rappro­
cher le coût cible et le coût estimé ? 

8.2 Cas Montpellier Technologie (d'après sujet d'examen) 

Filiale d'un grand groupe européen, l'entreprise Montpellier Techno­
logie est une société de fabrication et de commercialisation de produits 
électroménagers, essentiellement des téléviseurs et des réfrigérateurs. 
Ses produits sont distribués en France par un vaste réseau de distribu­
teurs indépendants, des franchises et par toutes les grandes surfaces. 
D'autre part, Montpellier Technologie exporte 30 % de sa production. 
Cette entreprise en forte croissance dispose de deux sites de produc­
tion, l'un à Montpellier et l'autre à Perpignan. 

La société Montpellier Technologie, créée en 1982, connaît une forte 
croissance, d'autant plus importante que le marché est demandeur de 
produits de haute technologie. Le taux de TVA est le taux normal de 
19,6 % . 

Disposant d'une étude marketing concernant les réfrigérateurs, le 
contrôleur de gestion décide de compléter son étude du modèle New 
Frez par la démarche qualité et la technique du coût cible. Il s'appuiera 
sur une analyse de la nomenclature du modèle New Frez réalisée par 
le service technique. 

Travail à faire 
À partir des données de l'annexe 1 : 

1 Déterminer le coût cible pour le modèle New Frez et sa ventilation 
en coût direct et en coût indirect. 
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2 Décomposer, dans un tableau à double entrée, le coût estimé du 
modèle New Frez par fonction (étude limitée aux composants). Faites 
apparaître la part, en pourcentage, du coût estimé consacrée à chaque 
fonction. 

3 Déterminer le coût cible direct des composants du modèle New 
Frez. Ventiler ce coût par fonction et le comparer au coût estimé, 
ventilé par fonction. 

4 Conclure quant aux pistes possibles d'amélioration du coût estimé. 

À partir des données de l'annexe 2 :  

5 Recalculer le coût estimé des composants en prenant en considéra­
tion les modifications proposées. 

6 Conclure en envisageant d'autres pistes d'amélioration du coût de 
production. 

7 Déterminer l'écart entre le coût cible indirect et le coût estimé indirect. 

8 Calculer, au niveau des charges indirectes, les coûts et les gains 
supplémentaires induits par les nouveaux investissements et emplois 
envisagés. 

9 Déterminer le coût estimé total, compte tenu des améliorations des 
composantes et des charges indirectes ; en déduire l'écart total subsis­
tant (par rapport au coût cible). Conclure. 

pt------------
Annexe 1 - Éléments d'étude du coût cible 

Les prévisions de ventes du modèle New Frez sont établies sur la 
base d'un prix de vente HT maximum de 900 €. 
L'étude du coût moyen sur la période fait apparaître un coût de 
revient de l'ordre de 770 € . 
L'entreprise Montpellier Technologie considère que le résultat net 
est insuffisant et se fixe une marge cible moyenne de 20 %. 
Le coût cible devrait être ventilé de la manière suivante : 
• Coût direct : environ 70 %. 
• Coût indirect : environ 30 %. 
L'étude des coûts prévisionnels moyens sur les 5 années du projet 
donne les résultats suivants : 
• Main-d'œuvre directe et autres charges directes hors compo­

sants : 290,50 €. On considère qu'aucune réduction de ce coût 
n'est possible. 
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• Étude de la nomenclature du modèle New Frez (composants) 

c 
0 CU ·� CU u - •eu IQ :::s c CU c E E .2" IQ :::s CU 

•CU -� •eu E -� E C" E - - Ill 
.i:: 0 c:n ... ·- CU .i:: CU 

:::s Ill ... 0 c c:n 0 -C CU - .z:. c c c:::S u ... u ·eu 0 c CU CU IQ 0 0 
"' u •eu a.. - a: "' u 

Prise 40 40 

Moteur 1 9,50 97,50 1 3  1 30 

PVC 41 ,20 1 3,80 55 

Coût estimé 40 1 9,50 1 38,70 1 3,80 1 3  225 

Coût indirect estimé d'un réfrigérateur modèle New Frez 

Charges indirectes Coût estimé 

Gestion des litiges 8 

Moulage des carcasses 1 32 

Alimentation des postes de travail 45 

Installation du moteur réfrigérateur 53 

Contrôle des réfrigérateurs 1 6,50 

Total 254,5 

Extrait de l'étude marketing (composants) 

Fonctions attendues % 

Sécurité 20 

Consommation énergétique 1 0  

Performance technique 50 

Rangement 1 0  

N iveau sonore 1 0  
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p 
Annexe 2 - Améliorations du coût estimé 

Améliorations possibles au niveau des composants 
Une étude a montré qu'il est possible d'apporter plusieurs amélio­
rations au modèle New Frez. En effet certaines fonctions sont sur 
estimées alors que d'autres, au contraire, sont sous estimées. Les 
modifications qui peuvent être apportées pour mieux répondre aux 
attentes des clients généreront les changements de coûts suivants : 

Fonctions 

Coûts 
supplémentaires 

Gains 
supplémentaires 

Composants 

Sécurité 

3 

Prise 

Performance 
technique 

37 

Moteur PVC 

Rangement Sonorité 

7 8 

9 

PVC Moteur 

Améliorations possibles au niveau des charges indirectes 
Considérant les améliorations apportées aux coûts des compo­
sants insuffisantes, le contrôleur de gestion, en collaboration avec 
le service technique, décide de faire une étude plus approfondie 
sur les charges indirectes générées par les activités permettant la 
production et la distribution des réfrigérateurs. Les résultats de 
cette étude sont présentés ci-dessous. 

> Modifications proposées 
Une nouvelle organisation des approvisionnements par la mise en 
place de la reconnaissance magnétique des lots de composants 
livrés dans les conteneurs : 
• Coût HT de l'investissement : 23 000 €. 
• Acquisition d'un nouveau robot permettant une automatisation 

de l'activité d'installation des moteurs. Coût HT de l'investisse­
ment : 52 000 €. 

• Embauche d'un nouveau chargé de clientèle pour l'amélioration 
de la relation client et la réduction des litiges. Salaire et charges 
sociales pour un niveau de production normale annuelle de 
4 000 unités : 16 560 €. 
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> La durée d'amortissement des nouveaux équipements est 
estimée à 5 ans, leur valeur résiduelle est négligeable. Ces 
améliorations permettraient les gains suivants : 

Activité Nature du gain sur charges indirectes % 

Alimentation des postes de travai l Suppression manipulation des conteneurs 37 % 

Installation du moteur Amélioration de la productivité 20 % 
réfrigérateur 

Gestion des litiges Amélioration de la relation client 60 % 

SOLUTIONS 

8.1 Cas Waterwoman 

1 Déterminer la marge sur coûts variables prévisionnelle pour 
chaque année 

N N +1 N +2 N +3 Total Moyenne 

Quantité 800 000 1 250 000 1 400 000 900 000 4 350 000 

Prix HT 1 9  1 6  1 5  1 5  1 6,02 

Chiffre 
d'affaires HT 1 5  200 000 20 000 000 21 000 000 1 3  500 000 69 700 000 

Taux 
de marge 40 % 25 % 20 % 20 % 25,80 % 

Marge 6 080 000 5 000 000 4 200 000 2 700 000 1 7  980 000 

2 Déterminer le prix de vente unitaire moyen, le taux de marge et 
la marge unitaire 

- Le prix cible unitaire moyen : 69 700 000 / 4 350 000 = 16,02 €. 

- Le taux de marge moyen : 17 980 000 / 69 700 000 = 25,80 %.  
- La marge unitaire : 17  980 000 / 4 350 000 = 4,  13 €. 

3 Déterminer le coût cible 
Coût cible = Prix cible moyen - Marge cible moyenne 
Le coût cible est un coût maximal déterminé compte tenu de la contrainte 
de marché : le prix cible, et de la contrainte de l'entreprise : la marge cible. 
Prix cible : 16,02 € 

Marge cible : 4, 13 € 
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Ainsi le coût cible = 16,02 - 4,13 = 1 1 ,89 € 
Si nous comparons le coût cible calculé ci-dessus et le coût estimé du 
ST14, nous observons un différentiel qu'il conviendra de résorber. 
Coût estimé : 12,95 € 
Coût cible : 11 ,89 € 
Cet écart : /J. = 12,95 - 1 1,89 = 1,06 € 
Nous observons que le coût estimé est supérieur de 1 ,06 € du coût cible, 
coût maximal possible. Nous devons mener une analyse sur le produit 
afin de réduire cet écart. Cet écart représente 8,92 % du coût cible. 

4 Calculer le coût cible par composant 
Nous avons observé entre le coût cible global et le coût estimé global 
de 1 ,06 €. Il convient de mener une analyse plus fine en décomposant 
chacun de coût en coûts intermédiaires. 

Encre 

Pointe 

Anneau de pointe 

Réserve d'encre 

Barre rigide 

Corps 

Opercule 

Orifice d'aération 

Capuchon 

Total 

::::: 
QI 
= cr c ·-0 c 

·- IV - u u •QI 
S E 

LI. "" 

1 6 %  

1 6 %  

1 0 %  

9 %  

6 %  

3 1  % 

3 %  

3 %  

6 %  

100% 

::::: 
c -.. . 2 .E � c c 0 0 u 

LI. "" 

22 % 

1 7 %  

4 %  

2 %  

3 %  

28 % 

3 %  

2 %  

1 9 %  

1 00 %  

� 0 \Ill \Ill - - -c c c IV IV •QI IV "' "' "' 
�QI 0 QI 0 E 0 
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E E E ·u ·u "' 
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1 9,60 % 2,33 1 ,9 - 0,43 

1 6,60 % 1 ,97 2,4 0,43 

6,40 % 0,76 0,5 - 0,26 

4,80 % 0,57 0,9 0,33 

4,20 % 0,50 0,7 0,20 

29,20 % 3,47 3,6 0,1 3  

3,00 % 0,36 0,35 - 0,01 

2,40 % 0,29 0,3 0,01 

1 3,80 % 1 ,64 2,3 0,66 

100% 1 1 ,89 1 2,95 1 ,06 

1 .  Le coût cible par composant exprimé en% est égal à (fonction « mécanique » x 2 / 5) + (fonction « confort » x 3 / 5) 
Par exemple pour l'encre : ( 16 % x 2 / 5) + (22 % x 3 / 5) = 1 9,6 % 

Par exemple pour la pointe : (16 % x 2 / 5) + ( 17  % x 3 / 5) = 1 6,60% 

2. Lorsque nous comparons pour chaque coût intermédiaire le coût cible et le coût estimé, nous observons 

un écart. Ainsi, pour la pointe, nous observons que le coût estimé est supérieur au coût cible de 0,43 €. Pour la 

compréhension de notre tableau, lorsque l'écart est positif, il traduit que le coût estimé est supérieur au coût cible 

et qu'il conviendra de le réduire pour tendre vers le coût cible. 
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Le bureau d'étude a apprécié auprès de 1 200 utilisateurs poten­
tiels la contribution objective de chaque composant pour satisfaire 
les fonctions « Confort » et « Mécanique ». Nous devons établir 
le coût cible par composant afin de le comparer au coût estimé 
par composant. Pour ce faire, le bureau d'étude nous indique qu'il 
procède respectivement à une pondération de 2/5 pour la fonction 
« Mécanique » et 3/5 pour la fonction « Confort ». Par la suite nous 
procédons à la comparaison entre coût cible par composant (€) et 
coût estimé par composant (€) afin d'apprécier s'il existe un écart 
pour chaque composant. 

5 Calculer l'incidence de la modification envisagée sur le coût cible 

Le bureau d'étude propose de modifier le ST14 en proposant de 
remplacer le capuchon par celui du ST1 3 .  Ce capuchon est relative­
ment satisfaisant pour les clients, à condition de diminuer le prix de 
vente de 0,30 €. 
Nouveau prix cible : 16,02 - 0,30 = 15,72 € 

Compte tenu que la société souhaite conserver un taux de marge de 
25,80 %, la nouvelle marge cible sera de 15,72 x 25,80 % = 4,06 €. 

Le nouveau coût cible : 15,72 - 4,06 = 1 1 ,66 € 

Ce capuchon a un coût estimé de 1 ,70 €. Le changement de capuchon 
entraîne une modification du coût estimé global de 0,60 € (2,30 - 1 ,70) 
soit : 

12,95 - (2,30 - 1,70) = 12,35 € 

Si nous comparons le coût cible du coût estimé nous observons tou­
jours un écart de 0,69 € (12,35 - 11 ,66) qu'il conviendra de réduire. Le 
ST14 a un coût estimé supérieur de 0,69 € au coût cible. Soit 5,92 % 
du coût cible. 

Avant modification Après modification 

Prix cible moyen 1 6,02 1 5,72 

Marge cible moyenne 4,1 3  4,06 

Coût cible 1 1 ,89 1 1 ,66 

Coût estimé 1 2,95 1 2,35 

Écart 1 ,06 0,69 

% écart par rapport 
au coût cible 8,92 % 5,92 % 

6 Comment rapprocher le coût cible et le coût estimé ? 
La société Waterwoman peut au travers de remise en cause successive 
rapprocher le coût estimé du coût cible. Pour ce faire une nouvelle 
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analyse de la valeur, l'amélioration de l 'organisation, mise en place 
du juste à temps, partenariats avec les fournisseurs, internalisation de 
certains composants . . .  , peuvent permettre de tendre vers le coût cible. 

8.2 Cas Montpellier Technologie 

1 Détermination du coût cible et sa ventilation en coût direct et 
en coût indirect 

Le coût cible est donc l'objectif de coût à atteindre compte tenu d'un 
double contrainte : 

- contrainte de marché : le prix cible de vente est fixé par le marché ; 
- contrainte de l'entreprise : la marge souhaitée induite par la poli-

tique de marge de l 'entreprise. 

Coût cible = Prix cible - Profit cible 

Prix cible : 
- Marge cible : 900 x 20 % = 

Coût cible 

900 
- 180 

720 

La ventilation du coût cible en charges directes et indirectes est la 
suivante : 

Charges directes : 720 x 70 % = 

Charges indirectes : 720 x 30 % = 

504 
216 

Total 720 

2 Calcul de la part, en pourcentage, du coût estimé consacrée à 
chaque fonction 

c 
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Prise 40 40 

Moteur 1 9,50 97,50 1 3  1 30 

PVC 41 ,20 1 3,80 55 

Coût estimé€ 40 1 9,50 1 38,70 1 3,80 1 3  225 

Coût estimé % 1 7,78 % 8,67 % 61 ,64 % 6,1 3  % 5,78 % 100% 
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Considérant qu'aucune réduction n'est possible sur la main-d'œuvre 
directe et autres charges directes hors composants. Le coût cible des 
composants sera de 504 - 290,50 soit 213,50 €. 
Ainsi le coût cible intermédiaire par fonction sera : 

c 
0 Cii Cii -... ::::s u Cii c •eu •eu ftS C"' c ::::s Cii - ftS C"' -·;:: E ·.o::; E ·- E ·;:: ftS ::::s E ·eu .. c Cii 0 -

u 
0 2' 0 .c a\ c � •eu - u c 0 VI .,, Cii .. Cii ftS VI c c  Cii - a: 0 •Cii a.. V 

Coût cible % 20 % 1 0 %  50 % 1 0 %  1 0 %  1 00 %  

Coût cible € 42,70 21 ,35 1 06,75 21 ,35 2 1 ,35 2 1 3,50 

3 Coût cible direct par fonction et comparaison au coût estimé 

Comparaison entre le coût cible et le coût estimé 

c 
0 Cii Cii -... ::::s u Cii c •Cii •eu ftS C"' c ::::s Cii - ftS C"' -·;:: E ·.o::; E ·- E ·;:: ;a ::::s E ·eu .. c Cii 0 -

u 
0 2' ,g -5 a\ c � •eu c 0 

VI .,, Cii .. Cii ftS VI c c  Cii - a: o ·eu a.. V 

Coût cible € 42,70 21 ,35 1 06,75 21 ,35 2 1 .35 2 1 3,50 

Coût estimé € 40 1 9,50 1 38,70 13 ,80 1 3  225 

Écart - 2,70 - 1 ,85 3 1 ,95 - 7,55 - 8,35 1 1 ,50 

Écart par rapport - 6,32 % - 8,67 % 29,93 % - 35,36 % - 39,1 1 % 5,39 % 
au coût cible 

Nous observons que le coût estimé intermédiaire par fonction est 
supérieur au coût cible, coût maximal à atteindre, pour la fonction 
« performance technique ». Pour les autres fonctions, le coût estimé 
est inférieur au coût cible. Globalement le coût estimé est supérieur 
de 5,39 %. Il est considéré que lorsque la variation est ne dépasse pas 
20 % nous pouvons améliorer le coût estimé et tendre vers le coût 
cible. 

4 Conclure quant aux pistes possibles d'amélioration du coût 
estimé 

Il convient de rechercher des solutions techniques à moindre coût qui 
satisfassent la valeur perçue par les clients. 
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À partir des données de l'annexe 2 :  

5 Recalcul du coût estimé des composants en prenant en considé­
ration les modifications proposées 

c 
0 Cii Cii -... ::::s u Cii c •QI •QI ftl a- c ::::s Cii - ftl a- -·;;:: E ·.w E ·- E ·;;:: n; ::::s E ·e11 ... c Cii 0 -

u 0 2' J2 -5 C\ c � •QI c 0 "' "' Cii ... Cii ftl "' c c  Cii - a: 0 •QI a. V 

Coût estimé € 40 1 9,50 1 38,70 1 3,80 1 3  225 

Coûts 3 7 8 + 1 8 
supplémentaires 

Gains 46 - 46 
supplémentaires 

Coût estimé après 43 1 9,50 92,70 20,80 21  1 97 
modification 

Comparaison avec le coût cible 

c 
0 Cii Cii -

•QI ... ::::s u Cii c •QI ftl a- c ::::s Cii - ftl a- -·;;:: e -.. E ·- E ·;;:: ftl ::::s E ·e11 Cii 0 -... c � u 
0 2' o � C\ c 

•QI 0 "' "' Cii - u c 
c c  ... Cii ftl "' Cii - a: 0 •Cii a. V 

Coût cible € 42,70 2 1 ,35 1 06,75 21 ,35 2 1 .35 21 3,50 

Coût estimé après 43 1 9,50 92,70 20,80 21  1 97 
modification 

Écart 0,3 - 1 ,85 - 1 4,05 - 0,55 - 0,35 - 1 6,5 

Écart par rapport 0,70 % - 8,67 % - 1 3,16 % - 2,58 % - 1 ,64 % - 7,73 % 
au coût cible 

6 Pistes d'amélioration du coût de production 
Nous observons que nous avons atteint pour les composants le coût 
cible et sommes en dessous de celui-ci. 
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7 Écart entre le coût cible indirect et le coût estimé indirect 

Coût cible indirect : 216 € 
Coût estimé indirect : 254,50 

Écart + 38,50 (par rapport au coût cible) 

Le coût estimé des charges indirectes est supérieur au coût cible indirect 
de 38,50 €, soit 17,82 % (38,50/216). 

8 Calcul des coûts et des gains supplémentaires induits par les 
nouveaux investissements et emplois envisagés 

- Coûts supplémentaires relatifs aux modifications proposées en consi­
dérant un niveau de production normale annuelle de 4 000 unités : 
Charges d'amortissement : 

[(23 000 + 52 000) X 20 %] f 4 000 = 

Charge du chargé de clientèle : 
16 560 / 4 000 = 

Total 

- Gains obtenus 
Alimentation des postes de travail : 
45 X 37 % = 

Installation du moteur réfrigérateur : 
53 X 20 % = 

Gestion des litiges : 8 x 60 % = 

Total 

Charges indirectes estimées avant amélioration : 

+ Coûts supplémentaires 
- Gains obtenus 

Charges indirectes estimées après amélioration 

3 ,75 € 

4,14 € 

7,89 € 

16,65 

10,60 
4,80 

32,05 

254,50 
+ 7,89 

- 32,05 

230,34 

9 Coût estimé total, compte tenu des améliorations des compo­
santes et des charges indirectes ; écart total subsistant (par 
rapport au coût cible) 

Coût direct estimé 
Coût estimé composant : 

Coût indirect estimé : 

Coût estimé 

290,50 
197 

230,34 

717,84 
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Après amélioration, le coût estimé, 717,84 €, est inférieur au coût cible, 
720 €, soit un écart de 2,16 € en dessous du coût cible. 

Les améliorations ont permis à l'entreprise de tendre vers le coût cible 
et voir d'être en dessous de celui. Toutefois il convient de noter que la 
valeur perçue par le client est identique. 
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